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Le PLU comporte des annexes dont l ’ob jet  est  d’ informer le publ ic de 
l ’ex istence de contraintes administrat iv es qui  ne découlent  pas el les-mêmes 
du PLU. Le contenu de ces annexes est  précisé aux articles R. 151-52 et  
R. 151-53 du code de l ’urbanisme.   
 
Les annexes du PLU permettent  essent iel lement d’informer les administrés sur  
l ’ex istence de règles adoptées à t rav ers d’autres procédures du code de 
l ’urbani sme ou d’aut res pol ices administrat ives spéciales.   
 
 
 
Par ai l leurs,  parm i  les annexes du PLU, les servitudes d’uti l i té publiques 
(SUP)  se di st inguent par leur statut  part i cul ier.  Les SUP cont iennent  
pr incipalement des règles adoptées par l ’Etat  dans le cadre de pol ices 
administrat ives spéciales (prév ention des r i sques,  salubr i té,  défense 
nat ionale…) dont l ’objet  est  d’encadrer ou l imi ter les possibi l i tés d’occuper le 
sol .  Les disposi t ions contenues dans ces SUP sont di rectement opposables 
aux  demandeurs d ’autor isat ion,  mais à la condi t ion d’av oi r ,  au-delà d’un 
certain délai ,  été annexées au PLU.  
 
La serv i tude annexée au PLU s’appl ique concurremment av ec les disposi t ions 
du PLU opposables aux  demandeurs d ’autor isat ion.  En cas de contradict ion 
entre le PLU et  la SUP, la norme la plus contraignante doi t  t rouv er à  
s’appl iquer.  En prat ique,  c’est  souv ent  la SUP qui  apparai t  comme étant  la 
plus restr ict iv e et  qui  l ’emporte,  ainsi ,  sur l es disposi t ions réglementai res du 
PLU.  
 
La l iste des serv i tudes d’ut i l i té publ ique est  annexée à la f in du l iv re 1e r  de la 
part ie réglementai re du code de l ’urbanisme. Ces serv i tudes sont  regroupées 
en quatre catégories :   
 

��   Les serv i tudes relat iv es à la conserv ation du patr imoine :  patr imoine 
naturel ,  cul turel  et  sport i f . 
 

��   Les serv itudes relat iv es à l ’ut i l i sat ion de certaines ressources et  
équipements :  énergie,  m ines et  carr ières,  canal isat ions,  
communicat ions,  télécommunication.  

 
��   Les serv itudes relat iv es à la défense nat ionale et  à la salubr i té :  

c imet ière,  établ issements conchyl icoles.  
 

��   Les serv i tudes relat iv es à la sécuri té publ ique :  plan de prév ent ion des 
r isques naturel s prév isibles,  plan de prév ent ion des r isques 
technologiques…. 

 
 
 
A ces annexes obl igatoi res,  les auteurs du PLU peuv ent ,  par ai l leurs,  ajouter  
d’autres éléments d ’ informat ion.   Ces annexes facultatives  ne doiv ent ,  
toutefois,  pas conteni r de disposi t ions contraignantes,  ni  int rodui re une 
contradict ion au sein des di f férentes composantes du PLU.  
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Article R151-52 

Modi f ié par Décret  n°2017-456 du 29 mars 2017 - art .  13 

 

Figurent  en annexe au plan local  d'urbanisme,  s' i l  y  a l ieu,  les éléments suiv ants,  
prév us par le présent code :  

1° Les périmètres dél imités par une dél ibérat ion du consei l  municipal  ou de 
l 'organe dél ibérant  de l 'établ issement publ ic de coopérat ion intercommunale 
compétent  dans lesquel s l 'ar t i cle L.  111-16 ne s'appl ique pas ;  

2° Le plan d 'exposi t ion au brui t  des aérodromes, établ i  en appl icat ion de l 'ar t ic le L.  
112-6 ;  

3° Les périmètres d' interv ent ion dél imi tés en appl icat ion de l 'ar t ic le L.  113-16 pour  
la protect ion et  la mise en v aleur des espaces agricoles et  naturels pér iurbains ;  

4° Le pér imètre des zones dél imi tées en appl icat ion de l 'ar t ic le L.  115-3 à  
l ' intér ieur desquel les certaines div isions foncières sont soumises à déclarat ion 
préalable ;  

5° Les schémas d'aménagement de plage prévus à l 'ar t ic le L.  121-28 ;  

6° L'arrêté du préfet  coordonnateur de massi f  prév u au 1° de l 'ar t icle L.  122-12 ;  

7° Les pér imètres à l ' intér ieur desquels s'appl ique le droi t  de préempt ion urbain  
déf ini  par les art i cles L.  211-1 et  suiv ants,  ainsi  que les pér imètres prov isoi res ou 
déf init i f s des zones d'aménagement dif f éré ; 

8° Les zones d 'aménagement concerté ;  

9° Le périmètre des secteurs dans lesquels un programme d'aménagement  
d'ensemble a été  approuv é en appl icat ion de l 'ar t i cle L.  332-9 dans sa rédact ion 
antér ieure au 31 décembre 2010 ;  

10° Le pér imètre des secteurs relat i f s au taux  de la taxe d'aménagement ,  en 
appl icat ion de l 'ar t i cle L.  331-14 et  L.  331-15 ; 

11° Le pér imètre des secteurs af fectés par un seui l  minimal  de densi té,  en 
appl icat ion de l 'ar t i cle L.  331-36 ;  

12° Les pér imètres f ixés par les conv ent ions de projet  urbain partenarial  
ment ionnées à l 'art icle L.  332-11-3 ainsi  que ceux  dél imi tés en appl icat ion du I I  de 
cet  art i cle ; 

13° Les pér imètres à l ' intér ieur desquels l 'autor i té compétente peut  surseoi r  à  
statuer sur les demandes d'autorisat ion en appl icat ion de l 'ar t i cle L.  424-1 ;  

14° Les périmètres de projet  prév us à l 'ar t ic le L.  322-13.  
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Article R151-53 

Modi f ié par Décret  n°2017-456 du 29 mars 2017 - art .  13 

 

Figurent  également en annexe au plan local  d'urbanisme,  s' i l  y a l ieu,  les éléments 
suiv ants :  

1° Les périmètres de dév eloppement pr ior i taires dél imi tés en appl icat ion de l 'ar t i cle 
L.  712-2 du code de l 'énergie ;  

2° Les pér imètres d ' interdict ion ou de réglementat ion des plantat ions et  semis 
d'essences forest ières dél imi tés en appl icat ion de l 'ar t i cle L.  126-1 du code rural  et  
de la pêche mari t ime ; 

3° Les pér imètres m iniers déf inis en appl icat ion des l iv res Ier et  I I  du code minier ; 

4° Les pér imètres de zones spéciales de recherche et  d 'exploi tat ion de carr ières et  
des zones d 'exploi tat ion et  d'aménagement coordonné de carr ières,  dél imi tés en 
appl icat ion des art ic les L.  321-1,  L.  333-1 et  L.  334-1 du code minier ; 

5° Le pér imètre des secteurs si tués au v oisinage des inf rastructures de t ransports 
terrestres,  dans lesquels des prescr ipt ions d ' isolement acoust ique ont  été édictées 
en appl icat ion de l 'ar t ic le L.  571-10 du code de l 'env i ronnement,  les prescr ipt ions 
d' isolement acoust ique édictées et  la référence des arrêtés préfectoraux  
correspondants et  l ' indicat ion des l ieux  où i ls peuv ent  être consul tés ;  

6° Le plan des zones à r isque d'exposi t ion au plomb ; 

7° Les bois ou forêts relev ant du régime forest ier ;  

8° Les zones dél imi tées en appl icat ion de l 'ar t ic le L.  2224-10 du code général  des 
col lect iv ités terr i tor iales et  les schémas des réseaux d'eau et  d'assainissement et  
des systèmes d'él im ination des déchets,  ex istants ou en cours de réal isat ion,  en 
précisant  les emplacements retenus pour le captage, le t rai tement et  le stockage 
des eaux  dest inées à la consommation,  les stat ions d'épurat ion des eaux  usées et  
le stockage et  le t rai tement  des déchets ;  

9° Les disposi t ions d'un projet  de plan de prév ent ion des r isques naturel s 
prév isibles rendues opposables en appl icat ion de l 'ar t ic le L.  562-2 du code de 
l 'env i ronnement ; 

10° Les secteurs d' information sur les sol s en appl icat ion de l 'ar t ic le L.  125-6 du 
code de l 'env i ronnement ; 

11° Le règlement local  de publ ici té élaboré en appl icat ion de l 'ar t i cle L.  581-14 du 
code de l 'env i ronnement ; 

12° Les pér imètres des biens inscr i ts au patr imoine mondial  et  de leur zone tampon 
ment ionnés à l 'ar t i cle L.  612-1 du code du patr imoine. 
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Repérage des Orientations d’Aménagement et de Programmation du PLU 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Olmu-Salasca (0,3ha) 
Quartier de mixité sociale et mixité de l’habitat. 

2. Panganacciu-l’Atinditoghju (2,9ha) 
Polarité secondaire 
Réparation urbaine  

3. A Cunfina-Peraccia (10,7ha) 
Structuration d’une centralité fonctionnelle 
Renforcement de l’armature urbaine. 

4. Chjosu Novu (7,0ha) 
Quartier de mixité urbaine 
Renforcement de l’armature urbaine. 
 

 

1 

2 3 

4 

 

 

A Cunfina 

Chjosu Novu 

Panganacciu – l’Attinditoghju 

Olmu - Salasca 

1 

3 

4 
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Zone agricole protégée - article L.112-2 du code Rural – ZAP de Peri 1110ha 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

Olmu - Salasca 

Village de Peri 
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Zone agricole protégée de PERI (ZAP) – 1110ha 
 

 

 

 

Plaine de Peri 
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Prescriptions d’isolement acoustique aux abords des infrastructures de 
transports terrestres (art. L 570-1 du code de l’environnement) 

 

ARRÊTÉ DU 30 MAI 1996 RELATIF AUX MODALITÉS DE CLASSEMENT DES 
INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS TERRESTRES 

Arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports 
terrestres et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés par 
le bruit 

(JO du 28 juin 1996) 

NOR : ENVP9650195A 

Le ministre de l'équipement, du logement, des transports et du tourisme, le ministre du travail et des affaires sociales, le 
ministre de l'intérieur, le ministre de l'environnement, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de la 
décentralisation, le ministre délégué au logement et le secrétaire d'Etat aux transports, 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment son article R. 111-4-1 ; 

Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles R. 111-1, R. 111-3-1, R. 123-19, R. 123-24, R. 311-10, R. 311-10-2, R. 
410-13 ; 

Vu la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment son article 13 ; 

Vu le décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le code de 
l'urbanisme et le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles 3, 4 et 7 ; 

Vu le décret n° 95-22 du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit des aménagements et infrastructures de transports 
terrestres ; 

Vu l'arrêté du 6 octobre 1978 modifié relatif à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation contre les bruits de l'espace 
extérieur ; 

Vu l'arrêté du 24 mars 1982 relatif à l'aération des logements ; 

Vu l'arrêté du 28 octobre 1994 relatif aux caractéristiques acoustiques des bâtiments d'habitation, et notamment son article 9 ; 

Vu l'arrêté du 28 octobre 1994 relatif aux modalités d'application de la réglementation acoustique, et notamment son article 6 ; 

Vu l'arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des infrastructures routières, 

Art.  1er.  
Cet arrêté a pour objet, en application des dispositions du décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 susvisé : 

� de déterminer, en fonction des niveaux sonores de référence diurnes et nocturnes, les cinq catégories dans 
lesquelles sont classées les infrastructures de transports terrestres recensées; 

� de fixer la largeur maximale des secteurs affectés par le bruit situés de part et d'autre de ces infrastructures; 

� de fixer les modalités de mesure des niveaux sonores de référence et les prescriptions que doivent 
respecter les méthodes de calcul prévisionnelles; 

� de déterminer, en vue d'assurer la protection des occupants des bâtiments d'habitation à construire dans 
ces secteurs, l'isolement acoustique minimal des façades des pièces principales et cuisines contre les bruits des 
transports terrestres, en fonction des critères prévus à l'article 7 du décret susvisé. 
 

Titre I : Classement des infrastructures de transports terrestres par le préfet 

Art.  2 
Les niveaux sonores de référence, qui permettent de classer les infrastructures de transports terrestres recensées et 
de déterminer la largeur maximale des secteurs affectés par le bruit, sont : 

� pour la période diurne, le niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, pendant la période 
de 6 heures à 22 heures, noté LAeq (6 heures-22 heures), correspondant à la contribution sonore de l'infrastructure 
considérée; 

� pour la période nocturne, le niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, pendant la 
période de 22 heures à 6 heures, noté LAeq (22 heures-6 heures), correspondant à la contribution sonore de 
l'infrastructure considérée. 
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Ces niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme NF S 31-130 "Cartographie du 
bruit en milieu extérieur", à une hauteur de cinq mètres au-dessus du plan de roulement et : 

� à deux mètres en avant de la ligne moyenne des façades pour les "rues en U" 

� à une distance de l'infrastructure (*) de dix mètres, augmentés de 3 dB (A) par rapport à la valeur en champ 
libre pour les tissus ouverts, afin d'être équivalents à un niveau en façade. L'infrastructure est considérée comme 
rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant. 

 
Les notions de rues en U et de tissu ouvert sont définies dans la norme citée précédemment. (*) Cette distance est mesurée : 

� pour les infrastructures routières, à partir du bord extérieur de la chaussée la plus proche; 

� pour les infrastructures ferroviaires, à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche. 
Art.  3 
Les niveaux sonores de référence visés à l'article précédent sont évalués : 

� pour les infrastructures en service, dont la croissance prévisible ou possible du trafic ne peut conduire à 
modifier le niveau sonore de plus de 3 dB (A), par calcul ou mesures sur site à partir d'hypothèses de trafic 
correspondant aux conditions de circulation moyennes représentatives de l'ensemble de l'année; 

� pour les infrastructures en service, dont la croissance prévisible ou possible du trafic peut conduire à 
modifier le niveau sonore de plus de 3 dB (A), par calcul à partir d'hypothèses de trafic correspondant à la situation à 
terme; 

� pour les infrastructures en projet, qui ont donné lieu à l'une des mesures prévues à l'article 1er du décret n° 
95-21 du 9 janvier 1995, par calcul à partir des hypothèses de trafic retenues dans les études d'impact ou les études 
préalables à l'une de ces mesures. 

Les calculs sont réalisés conformément à la norme NF S 31-130, en considérant un sol réfléchissant, un angle de vue de 180°, 
un profil en travers au niveau du terrain naturel, un type d'écoulement fluide ou pulsé, et sans prendre en compte les obstacles 
situés le long de l'infrastructure. En l'absence de données de trafic, des valeurs forfaitaires par files de circulation peuvent être 
utilisées. 

Les mesures sont réalisées, le cas échéant, conformément aux normes Pr S 31-088 "Mesurage du bruit dû au trafic ferroviaire 
en vue de sa caractérisation" et NF S 31-130, annexe B, pour le bruit routier, aux points de référence, dans les conditions 
définies à l'article 2 ci-dessus. 

Art.  4 
Le classement des infrastructures de transports terrestres et la largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de 
part et d'autre de l'infrastructure sont définis en fonction des niveaux sonores de référence dans le tableau suivant : 

Niveau sonore de 
référence Laeq (6 h-22 h) 
en dB (A) 

Niveau sonore de 
référence Laeq (22 h-6 h) 
en dB (A) 

Catégorie de 
l'infrastructure 

Largeur maximale des secteurs affectés par 
le bruit de part et d'autre de l'infrastructure 
(1) 

L > 81 L > 76 1 d = 300 m 
76 < L ou à 81 71 < L ou à 76 2 d = 250 m 
70 < L ou à 76 65 < L ou à 71 3 d = 100 m 
65 < L ou à 70 60 < L ou à 65 4 d = 30 m 
60 < L ou à 65 55 < L ou à 60 5 d = 10 m 
(1) Cette largeur correspond à la distance définie à l'article 2 comptée de part et d'autre de l'infrastructure.  
Si sur un tronçon de l'infrastructure de transports terrestres il existe une protection acoustique par couverture ou tunnel, il n'y a 
pas lieu de classer le tronçon considéré. 
Si les niveaux sonores de référence évalués pour chaque période diurne et nocturne conduisent à classer une infrastructure ou 
un tronçon d'infrastructure de transports terrestres dans deux catégories différentes, l'infrastructure est classée dans la 
catégorie la plus bruyante. 

Titre II : Détermination de l'isolement acoustique minimal des bâtiments d'habitation contre les bruits des transports terrestres 
par le maître d'ouvrage du bâtiment 

Art.  5 
En application du décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 susvisé, les pièces principales et cuisines des logements dans les 
bâtiments d'habitation à construire dans le secteur de nuisance d'une ou plusieurs infrastructures de transports 
terrestres doivent présenter un isolement acoustique minimal contre les bruits extérieurs. 

Cet isolement est déterminé de manière forfaitaire par une méthode simplifiée dont les modalités sont définies à 
l'article 6 ci-après. 

 

 

Toutefois, le maître d'ouvrage du bâtiment à construire peut déduire la valeur de l'isolement d'une évaluation plus 
précise des niveaux sonores en façade, s'il souhaite prendre en compte des données urbanistiques et topographiques 
particulières, l'implantation de la construction dans le site, et, le cas échéant, l'influence des conditions 
météorologiques locales. Cette évaluation est faite sous sa responsabilité selon les modalités fixées à l'article 7 du 
présent arrêté. 
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Art.  6 
Selon la méthode forfaitaire, la valeur d'isolement acoustique minimal des pièces principales et cuisines des 
logements contre les bruits extérieurs est déterminée de la façon suivante. 

On distingue deux situations, celle où le bâtiment est construit dans une rue en U, celle où le bâtiment est construit en tissu 
ouvert. 

A - Dans les rues en U 

Le tableau suivant donne la valeur de l'isolement minimal en fonction de la catégorie de l'infrastructure, pour les pièces 
directement exposées au bruit des transports terrestres : 

CatégorieIsolement minimal DnAT
1 45 dB (A) 
2 42 dB (A) 
3 38 dB (A) 
4 35 dB (A) 
5 30 dB (A) 
Ces valeurs sont diminuées, sans toutefois pouvoir être inférieures à 30 dB (A) : 

� en effectuant un décalage d'une classe d'isolement pour les façades latérales; 

� en effectuant un décalage de deux classes d'isolement pour les façades arrière. 

B - En tissu ouvert 

Le tableau suivant donne, par catégorie d'infrastructure, la valeur de l'isolement minimal des pièces en fonction de la distance 
entre le bâtiment à construire et : 

� pour les infrastructures routières, le bord extérieur de la chaussée la plus proche; 

� pour les infrastructures ferroviaires, le bord du rail extérieur de la voie la plus proche. 
 
Les valeurs du tableau tiennent compte de l'influence de conditions météorologiques standards. 
Elles peuvent être diminuées de façon à prendre en compte l'orientation de la façade par rapport à l'infrastructure, la présence 
d'obstacles tels qu'un écran ou un bâtiment entre l'infrastructure et la façade pour laquelle on cherche à déterminer l'isolement, 
conformément aux indications du tableau suivant :0 

Situation Description Correction 

Façade en vue directe. Depuis la façade, on voit directement la totalité de 
l'infrastructure, sans obstacles qui la masquent. 

Pas de 
correction 

Façade protégée ou partiellement protégée par 
des bâtiments. 

Il existe, entre la façade concernée et la source de bruit 
(l'infrastructure), des bâtiments qui masquent le bruit :  
- en partie seulement (le bruit peut se propager par des 
trouées assez larges entre les bâtiments)  
- en formant une protection presque complète, ne laissant que 
de rares trouées pour la propagation du bruit 

3 dB (A)  
- 6 dB (A) 

Portion de façade masquée (1) par un écran, une 
butte de terre ou un obstacle naturel. 

La portion de façade est protégée par un écran de hauteur 
comprise entre 2 et 4 mètres :  
- à une distance inférieure à 150 mètres  
- à une distance supérieure à 150 mètres  
 
La portion de façade est protégée par un  
écran de hauteur supérieure à 4 mètres :  
- à une distance inférieure à 150 mètres  
- à une distance supérieure à 150 mètres 

- 6 dB (A)  
- 3 dB (A)  
 
 
- 9 dB (A)  
- 6 dB (A) 

Façade en vue directe d'un bâtiment. 
La façade bénéficie de la protection du bâtiment lui-même :  
- façade latérale (2)  
- façade arrière 

- 3 dB (A)  
- 9 dB (A) 

(1) Une portion de façade est dite masquée par un écran lorsqu'on ne voit pas l'infrastructure depuis cette portion de façade. 
(2) Dans le cas d'une façade latérale d'un bâtiment protégé par un écran, une butte de terre ou un obstacle naturel, on peut 
cumuler les corrections correspondantes. 

La valeur obtenue après correction ne peut en aucun cas être inférieure à 30 dB (A). 

Que le bâtiment à construire se situe dans une rue en U ou en tissu ouvert, lorsqu'une façade est située dans le secteur affecté 
par le bruit de plusieurs infrastructures, une valeur d'isolement est déterminée pour chaque infrastructure selon les modalités 
précédentes. 

 

Si la plus élevée des valeurs d'isolement obtenues est supérieure de plus de 3 dB (A) aux autres, c'est cette valeur qui sera 
prescrite pour la façade concernée. Dans le cas contraire, la valeur d'isolement prescrite est égale à la plus élevée des valeurs 
obtenues pour chaque infrastructure, augmentée de 3 dB (A). 

Lorsqu'on se situe en tissu ouvert, l'application de la réglementation peut consister à respecter : 

� soit la valeur d'isolement acoustique minimal directement issue du calcul précédent; 

� soit la classe d'isolement de 30, 35, 38, 42, ou 45 dB (A), en prenant, parmi ces valeurs, la limite 
immédiatement supérieure à la valeur calculée selon la méthode précédente. 
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Art.  7 
Lorsque le maître d'ouvrage effectue une estimation précise du niveau sonore en façade, en prenant en compte des 
données urbanistiques et topographiques particulières, l'implantation de sa construction dans le site, ainsi que, le cas 
échéant, les conditions météorologiques locales, il évalue la propagation des sons entre l'infrastructure et le futur 
bâtiment : 

� par calcul selon des méthodes répondant aux exigences de l'article 6 de l'arrêté du 5 mai 1995 relatif au 
bruit des infrastructures routières; 

� à l'aide de mesures réalisées selon les normes NF S 31-085 pour les infrastructures routières et Pr S 31-
088 pour les infrastructures ferroviaires. 

Dans les deux cas, cette évaluation est effectuée pour chaque infrastructure, routière ou ferroviaire, en se recalant sur les 
valeurs suivantes de niveau sonore au point de référence, définies en fonction de la catégorie de l'infrastructure : 

Catégorie
Niveau sonore au point de référence, 
en période diurne (en dB [A]) 

Niveau sonore au point de référence, 
en période nocturne (en dB [A]) 

1 83 78 
2 79 74 
3 73 68 
4 68 63 
5 63 58 
 

L'application de la réglementation consiste alors à respecter la valeur d'isolement acoustique minimal déterminée à partir de 
cette évaluation, de telle sorte que le niveau de bruit à l'intérieur des pièces principales et cuisines soit égal ou inférieur à 35 dB 
(A) en période diurne et 30 dB (A) en période nocturne, ces valeurs étant exprimées en niveau de pression acoustique continu 
équivalent pondéré A, de 6 heures à 22 heures pour la période diurne, et de 22 heures à 6 heures pour la période nocturne. 
Cette valeur d'isolement doit être égale ou supérieure à 30 dB (A). 

Lorsqu'un bâtiment à construire est situé dans le secteur affecté par le bruit de plusieurs infrastructures, on appliquera pour 
chaque local la règle définie à l'article précédent. 

Art.  8 
Les valeurs d'isolement obtenues par application des articles 6 et 7 s'entendent pour des pièces et locaux ayant une 
durée de réverbération de 0,5 seconde à toutes les fréquences. 

Le bâtiment est considéré comme conforme aux exigences minimales requises en matière d'isolation acoustique 
contre les bruits extérieurs lorsque le résultat de mesure de l'isolement acoustique normalisé atteint au moins la limite 
obtenue selon l'article 6 ou l'article 7, dans les conditions définies par les arrêtés du 28 octobre 1994 susvisés. 

La mesure de l'isolement acoustique de façade est effectuée suivant la norme NF S 31-057 "vérification de la qualité 
acoustique des bâtiments", dans les locaux normalement meublés, les portes et fenêtres étant fermées. 

Toutefois, lorsque cet isolement a été déterminé selon la méthode définie à l'article 7, il est nécessaire de vérifier aussi 
la validité de l'estimation du niveau sonore en façade réalisée par le maître d'ouvrage. 

Dans ce cas, la vérification de la qualité acoustique des bâtiments porte également sur l'évaluation du niveau sonore à 
deux mètres en avant des façades des locaux, par calcul selon la convention définie à l'article 6 de l'arrêté du 5 mai 
1995 susvisé, ou bien par mesure selon les normes en vigueur. 

Art.  9 
Les exigences de pureté de l'air et de confort thermique en saison chaude doivent pouvoir être assurées tout en 
conservant pour les logements l'isolement acoustique requis par le présent arrêté, donc en maintenant fermées les 
fenêtres exposées au bruit dans les pièces suivantes : 

� dans toutes les pièces principales et la cuisine lorsque l'isolement prévu est supérieur ou égal à 40 dB (A); 

� dans toutes les pièces principales lorsque l'isolement prévu est supérieur ou égal à 35 dB (A); 

� uniquement dans les chambres lorsque l'isolement prévu est compris entre 30 et 35 dB (A). 
 

 

 

 

La satisfaction de l'exigence de pureté de l'air consiste à respecter l'arrêté du 24 mars 1982 relatif à l'aération des logements, 
les fenêtres mentionnées ci-dessus restant closes. 

La satisfaction de l'exigence de confort thermique en saison chaude est ainsi définie : la construction et l'équipement sont tels 
que l'occupant peut maintenir la température des pièces principales et cuisines à une valeur au plus égale à 27 °C, du moins 
pour tous les jours où la température extérieure moyenne n'excède pas la valeur donnée dans l'annexe au présent arrêté. La 
température d'une pièce est la température de l'air au centre de la pièce à 1,50 mètre au-dessus du sol. 
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Titre III : Dispositions diverses 

Art.  10 
Les dispositions prévues à l'article 6 de l'arrêté du 6 octobre 1978 modifié relatif à l'isolement acoustique des 
bâtiments d'habitation contre les bruits de l'espace extérieur sont abrogées. 

Les dispositions prévues à l'article 3 et à l'annexe I de l'arrêté du 6 octobre 1978 précité continuent à s'appliquer 
jusqu'à la date d'entrée en vigueur des mesures prises en application de l'article 5 du décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 
susvisé. 

Art.  11 
Le directeur des routes, le directeur des libertés publiques et des affaires juridiques, le directeur de la prévention des 
pollutions et des risques, le directeur général des collectivités locales, le directeur de l'habitat et de la construction, le 
directeur des transports terrestres et le directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

  

Fait à Paris, le 30 mai 1996. 

Le ministre de l'environnement, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévention des pollutions et des risques, délégué aux risques majeurs, 
G. DEFRANCE 

Le ministre de l'équipement, du logement, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des routes, 
C. LEYRIT 

Le ministre du travail et des affaires sociales, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé, 
J.-F. GIRARD 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des libertés publiques et des affaires juridiques, 
J.-P. FAUGERE 

Le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de la décentralisation, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des collectivités locales, 
M. THENAULT 

Le ministre délégué au logement, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'habitat et de la construction, 
P.-R. LEMAS 

Le secrétaire d'Etat aux transports, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur des transports terrestres, 
H. DU MESNIL 
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 Prescriptions d’isolement acoustique aux abords des infrastructures de 
transports terrestres (art. L 570-1 du code de l’environnement) 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
L ’ ar r êt é pr éf ec t or a l  n° 9 8- 1 38 4  
15 oc t ob r e 19 98 r e l a t i f  aux  
mes ur es  d ’ i s o l em en t  
ac ous t iq u e app l ic ab le  aux  
abor ds  d u t r ac é d es  
in f r as t r uc t ur es  d e t r ans por t  
t er r es t r e  en  d eh ors  d es  
agg lomér at i ons  d ’A jac c i o e t  d e  
P or t o-V ec ch io  i nsc r i t  la  RT2 0  
( ex RN 1 93 )  en c at égor i e  3  et  
4  s u r  l a  t r avers e d e P er i  
(p l a i ne d e P er i )  e t  c e l a à  
c omp t er  d e l ’ ax e d e l a v o i e  
p our  l es  s ec t eurs  af f ec t és  p ar  
l e  b ru i t  av ec  :  
 
Un e band e d e 1 00 m .  en t r e  l a 
g ar e d e Mez z an a et  l ' en t r ée 
s ur  l ' agg lomér at i on  l i eu - d i t  
Bur r ic i a.  
 
Un e band e d e 3 0m .  en t r e  
Bur r ic i a e t  l e c r o is em en t  avec  
l a  r ou t e d e P er i  v i l l ag e 
(RD2 2 9) .  
 
Un is o l emen t  ac ou s t iq ue 
min imal  d es  b ât imen ts  
d ’ h ab i t a t i on  c on t r e  l es  br u i ts  
d es  t r an sp or ts  t er r es t r es  par  
l e  maî t r e  d ’ ou vr ag e ne d e vr a 
p as  d ép as s er  l es  38  d B .  

 

 
 
 
E l émen ts  pr is  en c ons i dér at i on  l a mes ur e  
d ’ is o l emen t  ac ou s t iq u e  
 

��   L a t op og r ap h ie  :  p l a i n e -  va l l ons .  
��   L e vo l u me d e p op u la t i on v i van t  au x 

abor ds .  
��   L e n ombr e d e b ât is  i mp lant és  au x 

abor ds .   
��   L e vo l u me d e f lu x.  
��   L es  c onn exi ons  v i a i r e  a vec  l a  r ou t e  

pr imai r e .   
��   L a pr és en c e d ’ ét ab l iss emen ts  

s co la i r es  et  d e s ant é .   
��   L e n ombr e d ’ ét ab l iss emen ts  r ec e v an t  

l e  p u b l ic .  
��   L es  s t r uc t ur es  à c ar ac t èr e s oc io-

éc on om i qu e.   
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Annexes sanitaires  
A- Assainissement  

1- Filières d’assainissement et réglementation 
 
L a r ég lemen t at i on  f r anç a is e e t  l a  D i r ec t i ve E ur op é enn e d u 2 1 mai  199 1 imp os en t  un e ob l ig at i on  à  
l ' as s ain iss emen t  d es  eau x us ées  d omes t iqu es  sur  l ' ens emb l e d u t er r i t o i r e  dep uis  l e 31 déc emb r e  
200 5.  D eu x modes  s on t  en vis ag eab les  en  f onc t i on  du  m i l i eu (p en t es ,  s o ls ,  c onc en t r a t i on d es  zon es  
h ab i t é es )  et  s u i v an t  l es  pr inc ip es  f i xés  p ar  l a  l o i  s ur  l ' e au ( ar t ic l e  3 5)  :  as s a in is s emen t  c o l l ec t i f  ou  
au t on om e.  
 
�  L ' ass a in is s emen t  c o l l ec t i f  es t  à  l a  c har ge d e l a c o l l ec t i v i t é .  
�  L ' ass a in is s emen t  au t on om e r es t e à l a c h arg e d es  par t ic ul i ers  et  s ous  c ont r ô l e d u SP ANC d e l a  

CAPA .   
 
Obj ec t i f  :  
 
�  G ar an t i r  au x p op ula t i ons  d es  s olu t i on s  d ur ab l es  pour  l e t r a i t emen t  e t  l ' év ac u at i on d es  eau x  

us ées  et  p l u v i a l es .  
�  Pr és er ver  l ' en v i r on n emen t  et  l a  r ess ourc e en  eau  s ou t er r a i n e e t  s u per f ic i e l l e .  
�  Ass ur er  l e  mei l l eu r  c ompr om is  éc on om i qu e.  
�  E t r e en  har mon ie  av ec  l a l ég is l a t i on en  v i g ueu r .  

2- L'assainissement collectif sur Peri 
 
As sa in iss e ment  c ol le ct i f  C APA – ST E P v i l l age  de P er i   
 
 
Sur  l ’ es p ac e vi l l ag eo i s   
 

�  S t at i on d ’ épur at i on  t ype bou e ac t i v ée d e 35 0E H a vec  l i t s  de s éc h age sur  l e  v i l l age,  d at an t  
d e 20 0 2.   

�  R e je t  des  eau x t r a i t ées  d ans  l e r u is s eau  d e R ic c i ,  af f l u en t  du  V ald u Malu  ( 15 0 l / j /E q hab . ) .   
�  D ébi t  nom in a l  :  5 2, 5 m3 / j .  
�  D ébi t  de po in t e  :  6 , 56 m3 /h .  
�  Ch ar g es  :  DBO 5 2 1k g / j ,  D CO 42 kg/ j ,  ME S 24 ,5k g/ j .  
�  T aux  d e  rac cor d em ent  >  à  7 5 %.  
�  17 0  ab on nés  r ac c ordés  en  202 4  
�  Qu al i t é c onf or me à l ’ a r r ê t é  d u 2 1 j u i l l e t  20 1 5.   
�  R és eau  s ép ar at i f  en  P VC 2 00mm.  

P as  d ’ i n t rus i on  d ’ eau x br u t es  p ar as i t a i r es  dans  l e  r és eau .  
�  P r od uc t i on de b ou es  :  0, 1t .  de  ma t i ère s  sè che/ an.  ( v e r s  S TE P  d e  C a m p o ) .  

 
 
Sur  l ’ es p ac e l a  p l a i n e d e P er i  ( h ors  c ommu n e)  
 
S t a t i on d ' ép ur at i on de C amp o D el l ’O r o de t r a i t emen t  b i o l og i q ue R3F av ec  r e j e t  p ar  émiss a i r e en  
mer  de 4 , 6 k m p ou r  60 m. d e pr of on d eu r .  
Ar r êt é  pr éf ec t or a l  n°   10 -03 34  du  31 mars  20 10 .   
Mis e en  s er vic e en  2 011.  
C apac i t é  :  6 5 00 0E q hab .  
D ébi t  j our na l i er  :  13  000 m3 / j .  
D ébi t  d e p o in t e  ma ximu m :  162 5 m3 / h .  
D ébi t  d e r éf ér enc e :  2 2 7 50 m3 / j .  

 
R éal is at i on  d ' u n c o l l ec t eur  d e 46 0 1m l  d on t  1 0 40 m l en  p ar t i e  mar i ne  
 
I l  es t  en vis ag é u n r ac c or d emen t  p ar t i e l  d e l a  c ommu ne d e P er i  à c et t e s t at i on d ' épu r at i on ,  s ec t eurs  
d e RT 20 ,  Mag gi na,  V a l l e L ung ha,  L ecc i a ,  S a in t  An t oin e,  Bu r icc i a r ac c ord és  d epu is  20 2 2.  P u is  
pr og r ess i vem en t  :  P et r e l l a,  P av ag h ju ,  L i ns t inc u,  Mi l edd a,  C as t iduc c i u,  R anc ich edd a,  T or t ag h j al l a ,  
F ac c i a t a  R oss a,  C hj os u N o vu ,  Cunf i n a,  C as i l i ,  A r b ag h j o l u,  C avon e,  P ad ig l i on i ,  P i n gu in os u ( 2 0 24) .  
 

�  T rav au x d e c o l l ec t eu r  pr i nc i p a l  s ur  RT 2 0 et  C a von e ( R éal is é) .  
�  E xt ens ion  i n t ér i eur  d e l a p l a i ne de P er i  ( en  c ours ) .   
�  E xt ens ion  s ur  l ’E nt r e- D eu x ou  amén ag em en t  d ’ u ne n ouve l l e s t at i on  

 
 

B es o ins  &  pr o j ec t i ons  (2 0 23 -20 3 3)  :   
 
En vi r on  35E H.  S ur  l e  v i l l ag e et  s es  hame au x,  s o i t  en v i r on  4 5 à 70 hab i t ants  s u pplémen t a i r es .  
En vi r on  35 0 h ab i t an ts  p er manen ts  s upp lémen t ai r es  d ont  u ne qu ar an t ai n e s ur  l ’ es p ac e v i l l age o is .  
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2 - L'assainissement collectif sur Peri 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 

 
 
 

 

 

 

 

  

 

N ot a :   
 
Sur  l e  s ec t eu r  d i t  de l ’E nt r e-D eu x,  l a  nat ur e  
d es  t er r a i ns  es t  c omp at i b l e av ec  l e  
f onc t i on nemen t  d es  ANC .  L es  pr em i èr es  
é t u d es  men é es  p ar  l a CA PA mon tr en t  q u ’ en  
l ’ abs en c e d e pr oj et  d ’ ampleu r ,  l a  r éa l is a t i on  
d ’ u ne ST EP g én èr er a i t  des  c oû ts  i mpor t an ts  
r amen és  au n ombr e d e f oyers  
s up p lémen t ai r es .  Q u elq ues  c ons t r uc t i ons  dans  
c e s ec t eur  p our r ont  êt r e  en v is ag é es  en  A NC  
s ous  r és er ve de l a pr oduc t i on  au pr éal ab l e  
d ’ é t u d es  hyd r og éolog iq u e d émon t r ant  l a  
f a is ab i l i t é .  
.   
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2 - L'assainissement collectif sur Peri 
 
 
 

 

 

 

Réseau 35 317 41 030 34 441 6 296 

Matières extérieurs * 1 753 3 337 7 561 68 

Total 37 070 44 367 42 002 6 364 

* Matières de vidange, matières de curages, graisses ­  STEP DE CAMPO 2023 
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2 - L'assainissement collectif sur Peri 
 
 
 

 

 

 

 

  

 

 

Programme de travaux 
Assainissement collectif 

 

 

Ré se a u pr i nc ip al    
C ouver t ur e de l a RT2 0 j us qu ’à  
l a  p h ar mac ie  de P er i  
Mis e en  s er v ic e f i n  2 021 .  
 
Ré se a ux  s e co nd ai re s  
S ain t -A n t o i n e  
Bur ic c i a   
Ch ios o N o vo  
Magg in a L is t inc hi   
Punt in el l u   
 
T rav au x à  réa l i ser   
 
Moyen  t er me :  
Arb agh jo l a ,   A  M i l edd a,  U 
Cs i l i ,  U  C as t i ducc iu ,  u 
P av agh ju ,  A  P I t er d da.   
 
L on g t er me :   
P an g an acc iu ,  A t t i n di t ogh ju ,  
Pug hjo l a .  
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3- Assainissement non collectif (ANC) sur Peri 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

As sa in iss e ment  n on  col le ct i f  C APA ( 2 02 0)  
 
P l us  d e 85 % de l ' ens embl e d es  b ât is  d is p os e à c e j ou r  d ’ un  équ ip emen t  en  A NC.  

 
L es  t er r a i ns  (s o ls )  e t  l e  r e l i ef  s on t  l es  f ac t eu rs  d es  pr i nc i p aux d ys f onc t i on n em en ts .  
 
Se ct eur s  n on  ra ccor d és  en 20 20  :  Cœ ur  de l a p l a i n e  de P er i  e t  En t r e-D eu x.  
 
Surf ace s  m in i ma les pr éco ni sée s en  ANC  ( BET  Bur geap )  :  15 0 0 à 2 00 0 m².  

 

Const at s  
��   D ét er m in is me g éog r ap h iq ue et  c ar ac t ér is t i qu e d es  s o l s  c on t r a i g n an ts .  
��   Ap t i tud e d es  s o ls   à l ' as s ai n iss emen t  au t on om e méd i oc r e,  i n ap t e  au  cœ ur  d u v i l l ag e.  
��   R acc ord em en t  à c ou r t  t e r me à l a  ST E P C amp o D el l 'O r o.  

 
Im pa ct s  

��   Acc r oiss emen t  d e l a  p ol l u t i on  d es  s ols  et  d es  c ours  d ’ eau .  
��   D ens i f ic at i on d e l ’ u r ban is at i on d i f f ic i l e  en  l ' abs en c e d e r és eau  d ' as s ai n iss emen t  c o l l ec t i f .  
��   Mi x i t é des  f or mes  d e l ’ h ab i t a t  p oss i b l e s ur  l es  z ones  c ou v er t es  par  un s ys t ème  

d ’ ass a in is s emen t  c o l l ec t i f .  
��   Ec on om ie f onc i èr e  et  d é ve l op p em en t  du r ab le  c ompr om is  f au t e  d ’ un e b onn e c ouv er tu r e p ar  

l ’ as s ain iss emen t  c ol l ec t i f .  
 

Enj e ux  
��   Ass ur er  l a  s éc ur i t é  e t  l a  s a l ub r i t é s an i t a i r es .  
��   Pr és er ver  l ' en v i r on n emen t .  
��   Pr és er ver  l es  eau x d e r u iss e l l emen t  d e t ou t e  p o l lu t i on .  

 

Chaq ue  i ns ta l l at i o n ANC do it  êt r e  i mp lant é e à  mi ni m a à 35 m . de  t out  c o urs  d ' e au  
(ar r ê té  p ré f ec t ora l  n °  20 1 2- 1 43  d u  2 2 ma i  20 1 2) .  

 

 

 

Avis du SPANC 

 

Profil pédologique 
 
Litière organique 
Horizon lessivé 
organique 
Horizon lessivé non 
organique 
Horizon d’accumulation 
Arène destructurée 
 
Roche fissurée 
 
 
Roche mère saine 
 
 
 

 

847  in st a l l at i ons  en 2 02 3  
133  i ns t al l a t i ons  c onf or mes  
633  i ns t a l l a t i ons  n on  c onf or mes  mais  n e gén ér an t  p as  de p o l lu t i on  
8  ins t a l l at i ons  non c onf or mes  à l ’ o r ig i n e de p o l l ut i ons  (d éf au ts  m in eu rs )  

 

 
N ot a  :  
 

L es  mot i f s  d e non-c onf or mi t é r ec ens és  
p eu v en t  a vo i r  d es  c au s es  mu l t ip l es  qu i  n e  
t émoig n en t  p as  n éc ess a i r emen t  d e  
l ’ in ap t i t u d e des  s ols  à ac cu ei l l i r  u n  
ass a in is s emen t  non  c o l l ec t i f  (d éf au t  d e  
r eg ards ,  d éf aut  de v i d an ges ,  abs en c e d e  
jus t i f ic a t i f s…)  
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4- Aptitude des sols à l’assainissement non collectif sur Peri 
 

 

 
 

 

Apt i tu de  d e s so l s à l ’ ANC  
 
T rès fav or abl e = so l  c onv en ab le ,  pa s  d e di f f i cu l t é  d e d i sp er si on  ( c l a sse I )  

�  RT  à P avi af gg io ,  C as a le ,  M i l edd a,  C a von z e,  Ch ios o C omun o,  Lec c i a.  
Fav o ra bl e = so l  co nv e na bl e ,  q u el qu es d i f f i cu l t és  d e  di sper s io n ( cl a sse  I I )  

�  C onf in a nor d,  C hi os o N o vo,  C h i on e,  Mi l e l l a,   RT 2 0 Li ns t i nc h i ,  P av i ag g i o,  P et r e l l a .  
M édiocr e = Per m é ab i l i té  su pér ie ur e à  2 00m m /h (c l ass e  I I I )  

�  L a maj or i t é des  p arc e l l es  de l a c ommu ne.  
Fa ib le = di s per si on d a ns  l e  s ol   t r ès d i f f i c l e  (c las se  IV )  

�  P in o,  M i l e l l a ,  Er b aj o l o,  Inc a lc in at o,  P ävi ag g io ,  P i ng h in os o,  P og g i ol a,  P ad i g l i one,  
C onf in a s u d.  

In apt e  =  Ab sen c e de  s ol s  o u so ls  t r op  p eu  ép ai s,  p ent e s (c la s se I V)  
�  Cœ ur  d u v i l l age,  cœ ur  d es  h ameau x an c iens  O l mo et  S a lasc a.  
�  R oc h e mèr e a f f l eur an t e ,  s ols  hyd r omor ph es …  

 

N ot a :   
 
Sur  l es  s ec t eu rs  en  ANC , c haq ue pr oj et  d o i t  êt r e  
acc ompag né d’ un e é t u d e d e s o l  e t  de déf in i t i on  
d e f i l i è r e d ’ as s a in is s emen t  en vu e d e l a  
d él i v r anc e d ’ u n e at t es t at i on  d e c onf or m i t é .   
 
A i ns i ,  l es  p r éc on is at i ons  s ont  ana l ys ées  p ar  l e  
SPAN C de l a C AP A,  au  c as  p ar  c as  pou r  gar an t i r  
l a  f ais ab i l i t é  d es  p r o j e ts  au  r eg ar d d es  
c on t r a i n t es  l i é es  à  l ’ ass a in is s emen t  ( p en t es  
r ec u ls ,  p er mé ab i l i t é ,  c ou rs  d ’ e au…)  
.   

En C ors e- du-S u d,  l ’ ar r êt é p r éf ec t or a l  
du 2 2 mai  2 012 i n t er d i t  l es  r e j e ts  
d ans  l e m i l i eu h ydr au l i que  
s up er f ic i e l .  La q u es t i on  de r e j e ts  d es  
pr odu i ts  t r a i t és  des  ANC d ans  l es  
mi l i eux n atu r e ls  r éc ep t eurs  
(Gr av ona,  af f lu en ts . . )  ne s e p os e  
p as .  
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5- Zonage d’assainissement – commune de Peri 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
L e r ap por t  du  z on age d ’ as s a in is s emen t  pr éc is e qu e  

 «  l e d imens ion nem en t  e t  l e  c ho i x  d u mode 
d ’ ass a in is s emen t  au t on ome s er ont  is s us  d e l ’ é t ud e 

h ydr og éol og iqu e à l a  p arc el l e  p r éal ab lem en t  
r éa l is ée » .  
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5- Zonage d’assainissement – commune de Peri 
 
 

 
L es  f or mes  de l ’ hab i t a t ,  l e  degr é d ’ inc l i n ais on des  pen t es ,  l es  
s ur f ac es  d es  t er r a i ns ,  l es  c ar ac t ér is t iq u es  des  s ols  ( méd ioc r es )  s on t  
au t an t  d e f ac t eurs  q u i  i n t er f èr en t  su r  l es  c ho i x d ’ un e c o l l ec t i v i t é en  
t er mes  d ’ as s a in is s emen t .  Les  n ot i ons  d e r e t ou r  en inv es t is s emen t  e t  
d e r en t ab i l i t é  i n t er v i en nen t  ég a lem en t  dan s  c es  d éc is i ons .  
 
P ar  a i l l eu rs ,  c er t a i n es  z on es  s emb l en t  t r op él o i gn é es  et  s upp or t en t  
t r op p eu d ’ h ab i t a t i ons  v is - à- v i s  d e l ’ ins t a l l a t i on d ’ u n r és e au d e  
c ol l ec t e p ot en t i e l .  L a c ol l ec t i v i t é pr éf èr er a  u n e r éh ab i l i t a t i on d es  
s ols  p our  r ec evo i r  un s ys t èm e d ’ as s ain iss emen t  au t on om e ou  
au t on om e gr oup é ( m i ni  s t ep ) .  
 
Aus s i  f orc e es t  d e c ons t a t er  q ue l a  p l up ar t  de c es  h ab i t a t i ons  s on t  
s i t u ées  s ur  des  s o ls  péd ol og iqu e men t  mo yenn e men t  f avor ab les  
(méd ioc r es )  e t  peu ven t  f ai r e l ’ ob j et  d ’ un e r éhab i l i t a t i on s i  n éc es s ai r e .  
T out ef o i s ,  un e é t u d e à  l a  parc e l l e  es t  r ec omman d ée en c as  d e  
r éh ab i l i t a t i on e t  imp os é e en c as  d e nou ve l l es  i ns t a l l a t i on par  l e 
SPAN C (s er v ic e p ub l ic  d ’ ass ain iss emen t  n on  c o l l ec t i f )  d e l a CAP A  
p our  mesu r er  ex ac t emen t  l a  c apac i t é  de l a p arc e l l e  à r ec evo i r  l e 
pr o j e t .   
 

 

 
Z ones pr op os é es  en  a s sa in iss e ment  n on  c ol lect i f   

 
��   F i u min al e,  A lb i t r e t u ,  V et r ic eddu  
��   Sc andu lag hj u,  Mu ru n ac c iu ,  P et r a R os s a  
��   P inu ,  P avag h j u  

 
T ous  l es  aut r es  s ec t eu rs ,  t r op  é l o i g nés  e t  p ar t ic u l i è r emen t  d i f f us  n e  
p er met t en t  p as  d ’ env is ag er  l a r éa l is a t i on d ’ un e ou de plus i eu rs  mic r o-
s t at i ons  d ’ ép ur at i on(s )  pou r  d es  r a is ons  de c oû ts .  S i  b i en qu e l a  
c ommu n e de P er i  a  dû  r éor i en t er  s es  p ers p ec t i ves  d ’ amén agem en t  d u  
t er r i t o i r e  c ompt e t en u d e l a c apac i t é  méd ioc r e d e l ’ apt i t u d e d es  s o ls  
e t  r e v oi r  s es  c h oi x e t  s a p ol i t i qu e de p l an i f ic at i o n en r es p ec t  d e  
l ’ en v i r on nem en t  et  s u i v an t  l es  pr i nc i p es  du d év e lop p emen t  du r ab le .  
T out ef o i s  l a r é al is at i on d ’A NC r es t e poss ib l e moy en n an t  des  
adap t at i ons  q u i  s er on t  d éf i n is  p ar  l es  é tu d es  d e s ols  à l a  p arc el l e .   
 
Z ones pr op os é es  en  a s sa in iss e ment  c ol le ct i f  :  

 
��   P er i  v i l l ag e,  O lmu ,  S alsc a  
��   A t t i ndot og h j u,  F ur edd u,  P u gh j o l a  
��   P la i n e d e P er i  h ors  z on es  ANC  (C f .  c i d es s us ) .  

 
 

 

 

 

 

N ot a :   
 
L a ST EP d e C amp o de l l ’O r o  
n ’ es t  p as  en l im i t e  d e c ap ac i t é .  
S euls  l es  d ép ass emen ts  
occ as i on n el s  de l a  c har ge  
en t r an t e  ont  é t é  c ons t a t és  en  
l i en  avec  l es  app or ts  de  
mat i èr es  ext ér i eur es  ( mat i èr es  
d e vi dan ges  e t  de c ur age) .   
 
A co ur t  te rme ,  l a  g es t i on des  
d ép ot ages  p er met t r a  d e g ard er  
d es  c apac i t és  d e t r a i t emen t  d es  
ef f l u en ts  domes t i ques  r és er v és  
à l a g es t i on d u s ys t èm e  
d ’ ass a in is s emen t  d e l a  C AP A.   
 
A moye n t er me ,  l a  CA PA étu d i e  
l es  mod i f i c a t i ons  d e r és eau  q u i  
p er met t r on t  de r ed i r i g er  u ne  
p ar t i e d es  ef f l u en ts  d ’A j acc i o  
v ers  l a ST E P d es  S an gu in a i r es  
p our  don ner  d e l a marg e à  
C amp o D el l ’O r o.   
.   
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Annexes sanitaires  
B- Eau Potable  

1- Données de cadrage 

  
�  N ombr e d ' abon nés  :  9 26u .  
�  P opula t i on  des s er v i e  en  h i v er  :  2 01 1h ab .   
�  P opula t i on  des s er v i e  en  é t é  :  35 84 h ab.   
 
�  3  r és er v o i rs  su r  l a c ommu n e :  5 0m3  e t  15 0 m3  (O l mo et  S al as c a)  e t  p l a i n e (g en d ar mer i e )  

250 m3  
�  3  r és er voi rs  h ors  c ommun e :  Yol an d a 1 00 0 m3 ,  e t  C ar a z zi  1 5 0m3 .  
�  3  S ourc es  :  F unt an a d i  B an di t i .  
�  F or ag es  d e P ia t an ic c i a ( h ors  c ommu n e) .  
�  T ra i t em en t  :  f i l t r a t i on  e t  d és i nf ec t i on au n i v eau  d e P ia t an ic c i a  (S ar r o l a- C arc op in o) .  

Ch lor a t i on  s upp lémen t a i r e  au  n i ve au  de Yolan da et  d u  r és er vo i r  d i t  d e l a  gen dar mer i e .   
�  2  r és eau x :  v i l l ag e +  h ameau x &  p l a i n e +  A t t i nd i t og h j u .  
�  13k ms  en  add uc t i on  e t  2 2, 5 k ms  de d is t r i bu t i on .  
�  C ond u i t es  d ' a l i men t at i on et  d ' ad duc t i on  6 0- 1 50mm.   
�  Pr es s i on :  en t r e 2 ,5  e t  5  bars .  
�  A l imen t at i on  en  g r av i t a i r e  s u r  l e  v i l l ag e.  
�  A l imen t at i on  en  p ompag e s ur  l a p l a i ne.  
�  R end em en t  r és eau  en  2 02 4  :  8 2, 3 %.  

 
V olu me d ’ eau  p ot ab l e c ons ommé en  2 0 24 en vi r on  402 929m3. 

 
�  C ons ommat i on  mo yen ne d e 17 0 l / j / h ab .  

 
�  H ydr an ts  r épar t is  s ur  t ous  l es  es p ac es  bât is  d e l a  c ommun e.  
�  C onf or m i t é m ic r ob io l og i qu e.   

 
 

2 Ressource (Kyrnolia 2019) 
 
 
Pro du ct i o n AE P -  C ompét enc e C AP A  
 
 
Re ss ourc es en  e a u pot a bl e  
 
D ébi t  d es  r es s ourc es ,  esp ac e vi l l ag eo i s  d e P er i  :  
 

�  S ourc es  d e F unt an a d i  B an di t i  :  6m3 / h .  mais  4 m3 / h .  e t    
A r r êt é  pr éf ec t or a l  n° 07 -02 1 5 du  13  f évr i er  20 0 7  
70m 3 / j .  au t or is és  (déb i t  d ’ é t i ag e l ors  de l a s éc her es s e de 201 7) .  

L es  p o in t es  d e p r oduc t i on  mens u el l es  es t i v a l es  s ont  de 1 80 0m3  s o i t  58m3 / j .  
   
 

P l a i n e d e P er i  – r és eau  d e Mez z an a  
( en  p a r t a ge  av ec  C u t t o l i - Co r t i c c h i a to ,  Sa r r o l a - C ar c op i no  e t  T av ac o )  :   
 

�  2  F or ages  d e P ia t an ic c i a :  22 5  8 6 6m3  en  2 0 24 .  
 

�  Ap por t  us in e de l a  C onf in a :  177  06 3m3  en  20 24.  
 

�  L es  vo l u mes  m is  en  dis t r i but i on  sur  l e  r és e au  de Mez z an a s on t  d e 40 2 92 9m3  en  20 24.  
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3- Le réseau, la ressource, les besoins  AEP 

Ren d em ent  d es  r ése au x  
 
L e r en dem en t  d e l ' ens emb le des  r és eau x s ' é l è ve  
à  env i r on  82 , 3%  s e lon  l ' exp l o i t an t  K yr n o l i a .  

 
Sché m a dir ect eur  de l ’ e au  p ot ab le   
Per spe ct ive s d ’ a l im ent at i on  
 
L a C APA a app r ou vé un s c héma d i r ec t eu r  d ’ eau  
p ot ab le  qu i  pr en d  en  c ompt e l ’ év o l u t i on  d e s a  
d émog r aph ie ,  d es  c ons ommat i ons  d ’ eau  et  du  
c l imat .  I l  d ét er m i ne l es  ac t i on s  à met t r e  en  
œu vr e à  l ’ hor i zon  2 0 35 et  20 50  et  n ot ammen t  :  
 

�  Mis e en œu vr e de pr oc édur es  d e  
pr o t ec t i on d es  c ap t ag es .   

�  Mai l l ag e en  c ours  en t r e  l es  d i f f ér en ts  
r és eau x et  r ed imens ion nemen ts  
d ’ app oin t .  

� R énovat i on en c ou rs  d es  r és eau x e t  d es  
r és er vo i rs  af in  de r éd u i r e  l es  p er t es  
d ’ e au.  

 
L e r enf orc emen t  des  r és eau x s ’ e f f ec t u er a en  
p l us i eu rs  p h as es  :   
 

�  R enf orc emen t  en t r e  l ’ us i n e de l a  C onf i n a  
e t  l a  r es s ou rc e de Pi at an ic c i a  ( r é al is é) .  

�  R enf orc emen t  en t r e P ia t an icc i a  e t  l e  
r és er vo i r  d e Yol and a (h or i zon 2 026 )  

�  R enf orc emen t  d u r és e au d e d is t r ib u t i on  
e t  mai l l ag e j us qu ’au v i l l ag e d e S ar r o l a-
C arc op in o ( h or i zon  202 7- 20 28) .  

�  Mai l l ag e en t r e l a  p l a i n e e t  l e  v i l l ag e d e  
T av ac o ( h or i z on  20 30- 20 3 2)  

 
La  c ommune de P er i  n ’es t  c o ncer n ée  q ue pa r  la  
pr e m ièr e t r a nch e d e t r av aux  qu i p er met  d ès  lors  
d ’a pp or te r  su f f is ammen t  d ’e au a u r ése a u de  
Mezz a na  po ur  r ép o nd re  aux  b es o ins .  

 

Be so in s AE P –  s ou r c e  CA P A 2 025  
 

Sur  l ’ es p ac e v i l l age o i s   
 
L a c ons ommat i on  n e d ép ass e p as  49 m3 / j  p ou r  2 88  h abi t an ts  s oi t  u n e c ons omm at i on mo yen n e de 17 0 l / h ab .  
 
Mar g e d is p on ib l e  p our  l e  v i l l age d e 1 2m3 / j  en  p r oduc t i on  s oi t  moi ns  d e 1 0m3 / j  en  d is t r i but i on   
=  cap ac i t é  d ’ a cc ue i l  d e 5 0 ha bi tant s sup pl ém ent air es .  
 
Sur  l a p l a i ne de P er i  –  R és eau  de Mez zan a  
 
En p ér i od e d e p oin t e l a  r ess ou rc e de P ia t an icc i a  es t  i ns uf f is ant e.  U n s up p l émen t  es t  app or t é  par  l ’ us i ne de l a  
C onf in a.  I l  es t  ac tu el l em en t  d e 24  0 0 0m3 / j  a l ors  q u e s a c apac i t é  de pr od uc t i on  es t  de 4 0  0 0 0m3 / j .  
 
L es  t r a v au x r éa l is és  en  202 5 r enf orc en t  dès  l ors  l a  c apac i t é  d ’ a l imen t at i on  en  eau  p ot ab le  d es  4 c ommu ne de l a  
p l a i n e pou r  r ec ev oi r  un c omp l émen t  en  p r ov en anc e d e l ’us in e d e l a  C onf in a.   
 

Be so in s et  re s so ur ce  – t r a je ct o ir e  PL U ( 203 5)  
 
L ’ es p ac e v i l l age o is  :  
 
L a mar g e d is pon ib l e  p ou r  l e v i l l ag e,  s ans  p r en dr e e n c ompt e l ’ amél i or at i on qu i  s er a ap por t é e par  l a r é f ec t i on d e  
l ’ é t an c héi t é d u r és er vo i r  d e l ’O lmo,  es t  de 1 2 m3 / j  en  pr oduc t i on  s o i t  1 0 m3 / j  en  d is t r i b ut i on .  C ela  c or r es po nd  à u ne  
c ap ac i t é  d ’ env i r on  50  h ab i t an ts  s up p lémen t a i r es .   
 
P our  r ap p el ,  l a  c ommun e es t i me u n acc r o is s emen t  en  abs ol u d e 3 0 h ab i t an ts  s up plém en t a i r es  c ompr enan t  l es  
l oc at ai r es  d e l a c as a d i  l ’ A nc i an i  ( 4u ) ,  l es  l og em en ts  d e l a zon e A UQ (7 u) ,  l es  den ts  c r eus es  e t  l a d ens i f i c a t i on des  
t âc hes  ur b a in es  ( 4u ) ,  l es  d em an d es  en  ext en s i on  ( 4u ) ,  l es  l og em en ts  c ommu nau x r e l ev an t  dr o i t  d e pr éempt i on  
ur b ai n e t  d es  ac qu is i t i ons  ( 4 u) .   
S oi t  r app or t é à l a  mo yen ne p r oj et ée de 2 , 14 hab / l og.  ( 202 5- 20 35)  4 5 hab i t an ts  s up plémen t a i r es .  
 
L a p l a i ne – l ’E nt r e-D eu x ( r és e au  de Mez z an a)  :  
 
L a p op u la t i on à  h or i zon  203 5 d e l a  c ommu ne d e P er i  es t  es t imé e à 24 50 hab i t an ts ,  s o i t  une au g men t at i o n de 35 0 
h ab .  p our  l a  p ér i od e 202 5- 2 03 5  d on t  45 hab .  s ur  l ’ a r r i è r e- p ays  v i l l age ois .  
 
Sur  l e s ec t eu r  d e Mezz an a,  l ’ év ol u t i on  d es  b es o ins  en  eau  es t  d e 9 75  m3 / j  en  p ér i ode d e p o in t e .  
 
Aus s i ,  i l  d evr a r ép on d r e au d é ve lop p em en t  d es  4  c ommu n es  ( z on e d e p l a i n e)  qu ’ i l  des s er t  ( 9 75 m3 / j ) ,  du d éf ic i t  
ac t ue l  (1 9 15  m3 / j )  s o i t  2 89 0 m3 / j   
 
En s us  i l  d e vr a app or t er ,  un e f o is  in t erc on n ec t és ,  un c omp lémen t  aux vi l l ag es  de S ar r o l a- C arc op ino,  V al l e d i  
Mezz ana et  T av ac o d on t  l es  r ess ou rc es  pr op r es  s on t  i nsuf f is ant es  en  c as  d ’ ét i age s é vèr e.  C e v ol ume es t  év a lu é à  
475  m3 / j  e t  pr en d  en  c ompt e l e déf ic i t  c ons t at é en  201 7 et  l e  dé ve l op p emen t  d e c es  3  v i l l ages  h or i z on 20 35 .  
 
Au t o t a l ,  l ’ eau  de l ’ us ine de l a  C onf in a d evr a ap por t er  un  c ompl ém en t  de 3 36 5 m3 / j  à  l a r es s ou rc e d e P ia t an icc i a  
(9 75  m3 / j  +  19 15 m3 / j  +  4 75  m3 / j  ) .   
 
L a marg e s emb le d on t  s uf f i s ant e  r ap p or t ée au x 40  0 00m3 / j .  de pr od uc t i on  d e l ’us in e d e l a C onf i n a s ac h ant  q u’ e l l e  
n ’ u t i l is e ac t ue l l emen t  q u e 24  00 0 m3 / j .  de s a c ap ac i t é  d e pr oduc t i on  ( marge ac t u el l e  d e 16  00 0 m3 / j ) .  
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3- Le réseau AEP 

 

   

Secteur Conduites 
principales Infrastructures AEP  Type d'habitat Observations 

Le village 
� 63mmPVC 
� 60-100mm 

Fonte  

 
Réservoir de Peri 150 m3 

 
3 Sources  Funtana di Banditi 

 

Concentré sur le 
cœur de village 
Diffus sur les 

entrées de village 

 
 
Ressource suffisante  
11m3 de marge soit 
environ 48 habitants 
supplémentaires 
 
 

Olmo � 60mm Fonte - 
Concentré 

Salasca � 60mm Fonte 
� 63mm PVC 

Réservoir de Salasca 150 m3 

Patarra - Attinghitojo � 80mm Fonte  - Diffus Extension & 
densification possibles 
Ressource exogène 
suffisante 
(puits de Piataniccia) 

Plaine de Peri 
� 80-150mm 

Fonte 
� 50-63mm PVC 

Réservoir de la gendarmerie 
250 m3 Diffus 
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4- Qualité de l’eau potable sur Peri 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5- Travaux – (Kyrnolia) 
 
T rav au x réal i sés r é cem m en t  ( K yr n o l i a )  
 
R enf orc emen t  du r és eau  AE P d e Mez zan a :  sc h éma  d i r ec t eu r  d ’ eau  p ot ab le  ( éc h é anc e d e 2 022 -
203 2)  –  CF  su pr a p ag e 53.  
 
R éhab i l i t a t i on  d es  r és er v oi rs  ( pr og r amme g énér al  s ur  l e t er r i t o i r e  d e l a  CA PA) .  

6- Bilan 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Qual i t é  d es  ea u x pot abl es  ( A R S )  
 
Ea u de  b on ne  qu al i té  b a ct ér i ol og iqu e.   
Ea u pe u mi n ér al i s ée .   
Ph b as .  
Ea u t r ès a gre s siv e pré sen ta nt  un r isqu e d e cor ro si on d es  ca na l i s at i on s .   
 
L ' e au  n e p r és en t e auc u n e t en eu r   en  mét au x l ou r ds  ni  d e r ad io ac t i v i t é  exc es s i ve.   
 
Aucu ne  t r ace  d e co nt a mi na t i on  p ar  des  h yd r oc ar b ur es  ou  par  d es  p es t ic i d es .  
 
De s sy st èm e s d e chl or at i on  s on t  i ns t a l l és  au n i ve au  d es  r és er vo i rs  et  l ' eau  en p r ov en an c e d es  
f or ag es  et  d es  s ourc es  es t  ch l or ée en  s or t i e  d e f or ag e .  

    

Peri – eau potable de BONNE QUALITE 

 

Const at s  
 
��   Un e pr oduc t i on  A EP s uf f i s ant e .   
��   Qu al i t é  AEP  b on ne.   
��   E vo lu t i on  du  c l imat .  

 
Im pa ct s  
 
��   D ével op pemen t  e t  r enf orc em en t  p os s i b l e  d es  n ap p es  urban is é es  s ur  l ’ ens emb le d es  t âc hes  

ur b a in es  d e l a p l a i ne et  d e l ’E n t r e-D eux h or i zon  2 0 35 .  

 
Enj e ux  
 
��   Ass ur er  l a  p ér en ni t é  e t  l a  q u al i t é  d e l a r es s ou rc e.   
��   Opt imis er  l a  c ons omm at i on.   
��   Ass ur er  u ne b onn e g es t i on  du  r és eau  et  des  i n f r as t r uc tur es  ( l o i  s u r  l ’ e au  et  SDAG E) .  

 
Pi ste s  d ' a ct i on   
 
��   R enf orc er  l a r es s ourc e en  eau  d ans  un  ob jec t i f  d e c omp l émen t ar i t é  e t  d e s éc ur i t é  de l a  

r es s ourc e d is pon ib l e .  
��   Ass ur er  u ne mei l l eu r e r ép ar t i t i on  d e l a r es s ourc e.  
��   E xt ens ion  d es  c on dui t es  s ur  l es  s ec t eu rs  à  ur b an is er .  
��   R enf orc er  e t  ét en dr e l a r es s ourc e d ’ eau  br ut e d is pon ib l e  p ou r  l ’ a r r os age d es  j ar d i ns .   
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Annexes sanitaires  
C- Déchets 
 

1- La gestion des déchets en Corse 
 
 
"  Tou te pers on ne qu i  pr odu i t  o u d é t ie nt  les  déc hets  dans  d es  c o nd i t io ns  de nat ur e à p or t er  at t e in t e  
à  a s an té  d e  l 'h o mme et  à  l ' e nv i ro n ne me nt  es t  te nu e d ' en ass ur er  o u d 'e n fa i r e as su mer  
l ' é l im in a t ion" .  
 
Ex t r a i t  de  l ' ar t i c le L .5 41- 2 du  c o de de l ' e nv ir o nn e men t   

 
En Fr anc e,  c haq ue an n é e,  s el on  l e  mi nis t èr e  d e l a s an t e ,  p l us  d e 4 5 00 0 p ers onn es  meur en t  d es  
c ons éq u enc es  i nd i r ec t es  de l a mau vai s e ges t i on  d es  d éc h ets .  

 

Données de cadrage Syvadec :  

Déchets générés par les entreprises en Corse :  
 
D éch ets  r e l ev an t  d u b ât imen t  :  7 0 % d e l a  p r od uc t i on  d es  d éc h ets   gén ér és  par  l es  en t r ep r is es .  
 
Déchets générés par les entreprises en Corse :  
 

�  200  0 0 0t .  pr odu i ts  p ar  an .  
�  686 Kg /h ab . / an.  
�  170  0 0 0t .  enf ou ies / an s oi t  8 0 % d e l a p r od uc t i on,  s o i t  529 Kg /h ab . / an.  
�  Ch aq u e t our is t e  pr od u i t  l ’ éq u i va len t  p ond ér é moy en  d e 3 77Kg / an .  
�  L e t r i  s é l ec t i f  r ep r és en t e en  c ors e 42  000t .  s o i t  20%  de l a pr oduc t i on .  
�  L a c ol l ec t e s él ec t i ve env i r on 1 5 000 t . / an s oi t  7 % d e l a pr oduc t i on  g l ob a le  s o i t  moins  d e  

129 Kg /h ab . / an.  
�  L e p ot ent i e l  d e d ét ou r nemen t  d i t  d ’ é v i t emen t  s er a i t  d e  6 0%.  
�  L e c oû t  de l a  g es t i on des  d éch ets  en C ors e en 201 6 s ’ é l eva i t  à 68 m i l l i ons  d ’ €u r os  s oi t  un e  

moyen ne de 2 1 3€ /hab . / an .  
�  F i n anc emen t  pu b l ics  :  81%  d u  c oût  g l ob a l .  
�  F i n anc emen t  par  l a  c o l l ec t e  s é l ec t i v e  en  21 6 :  4 % d u c oû t  g l oba l .  
�  G es t i on d es  or du r es  mén ag èr es  :  75 % des  c oû ts ,  s oi t  15 0 €/ h ab . / an c on t r e 90 €/ h ab . / an  p ou r  

l a  Fr an c e en  gén ér a l .  
�  R ec yc l age :  1 3 % d es  c oûts .   

 
 
Quelles problématiques  pour la Corse ?  
 

��   Manq u e d ’ or g an is at i on  t er r i t o r i a l e  s at is f a is ant e et  d e mut u a l is a t i on  d es  moy ens .  
��   Où en t r ep os er  et   c ommen t  g ér er  c es  q uant i t és  ?  
��   C ommen t  va lor is er  l es  d éch ets  ?  
��   C ommen t  r éd u i r e  l a qu an t i t é et  l a  n oc i v i t é des  d éc h et s  ?  
��   Qu el l e po l i t i qu e r e t en i r  en vu e de l a r éd uc t i on d e l a pr oduc t i on de d éc h ets  et  l e  

d év e lopp em en t  d u r ec yc l ag e ?  
��   Quid  d es  op p or tu n i t és  d ans  l ’ éc on om i e c i rc u l a i r e en  C ors e ?  
��   Quid  d ’u n e éc onom ie s oc i a l e  e t  s o l i da i r e  ?  
��   Qu el  a f f ic hag e en v i r on n emen t a l  pour  l a  C ors e ?  
��   Qu el l es  ac t i ons  p r év en t i ves  ?  

 
 
Que deviennent les déchets issus du tri sélectif en Corse ? 
 
V er r e  :  I l  es t  br o yé pu is  f on du  p our  êt r e  t r ans f ormé en  n ou v el l es  bou t e i l l es .   
 
P api ers  e t  C ar t ons  :  R em is  en  b ob i nes  p ou r  a l imen t er  l es  in d us t r i es  (70 % r ede vien t  d u p ap i er ,  20 %  
du  c ar t on  d ’ embal l ag e et  10 % du  p ap i er  d ’ es su y ag e,  de l ’ i s o l a t i on.   
 
L es  emb al l ag es  :   
L es  p l as t i qu es  s on t  t r ans f or més  en  p ai l l e t t es ,  p u is  gr an u lés .  L es  pl as t i qu es  f onc és  d e vi en n en t  d es  
c an al is a t i ons  ou  d e l ’ i s o l an t ,  l es  c l a i r s  de nou ve l l es  b ou t e i l l es  ou  emb al l ages .   
L es  emb al l ag es  mét a l l iq u es  s on t  f on dus  et  t r ans f or més  en mat i èr e pr em ièr e ( b ob in es ,  b ar r es ,  f i l s ) .  
L ’ a l u m in i u m es t  t r ans f or mé en  l ing ots  p ou r  d e ven i r  d e  nou ve aux ob je t s .   
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D e n ombr eu x au t r es  déc hets  s ont  aus s i  r ec yc l és  :  l ’ é l ec t r on i qu e,  l es  d éc h ets  d ’ éq u i pemen ts ,  l es  
d éc h ets  t ox i q u es ,  l es  p i l es ,  l es  l ampes ,  l es  p neus ,  l es  bou t e i l l es  d e g az ,  l a f er r a i l l e ,  l es  hu i l es  
v ég ét a l es  e t  m in ér al es .  T ous  c es  déc hets  s on t  é v ac u és  d ans  des   f i l i è r es  su r  l e  c ont i n ent .  
S ont  r ec yc l és  en C ors e :  l es  b i odéc hets  e t  vég ét au x ( c omp os t ) ,  l e  bo is  ( gr anu lés  d e c hauf f ag e) .   
 
M odal i té s  re te nu e s po ur  p arv e nir  à  l a  ré du ct ion de  dé chet s (source CAPA) 
 

�  E t en dr e l a  c o l l ec t e  d es  OM et  emb al l ag es  en  p or t e à p or t e  s ur  l es  c ommu nes  r ur al es .  
�  R édu ir e l es  b i odéc h ets  à l a  s ourc e par  l e  r enf orc emen t  du  p l an  d e c omp os t ag e.    
�  D ével op per  l e  c ompos t ag e i n di v i du e l  et  c o l l ec t i f  ( 53%  des  fo ye r s  en  20 20 ) .  
�  C ol l ec t er  l es  b i od éc hets  d ans  l es  s ec t eu rs  où  l e  c omp os t age es t  d i f f ic i l e .   
�  C ommun ic at i on &  c ampag n es  d e s ens ib i l is at i on  :  in t er v en t i ons  en m i l i eu  s c ol a i r e  e t  au por t e  à  

p or t e ,  at e l i e rs  éc o- r es p ons ab les ,  i n f lu enc eurs ,  ap p l ic a t i on  n u mér i q ue…  
�  L i er  des  p ar t en ar i a ts  pou r  un e éc on om ie du r ab l e,  s oc i a l e et  s o l id a i r e ( r éemp lo i ,  g our met  b ag ,  

r ec yc l er i es …)  
�  R edev anc e S péc ia l e  Inc i t at i ve  en  p l ac e dep uis  2 102 2  pou r  l es  p r of ess i on n els .  

 
Obj ec t i f s  rè gl e m ent ai res –  lo i  de t r a ns i t i on  énerg ét ique  p our  l a  cr oi ss a nc e  v er t e  
 

�  L im i t er  l es  D MA à 10%  de l a pr oduc t i on  h or i zon  203 5.  
�  R ec yc l age :  6 5 % h or i z on  20 2 5.  
�  R édu ir e d e 50%  l a  pr od uc t i on  de d éc h ets  en  ins t a l l at i on  d e s t oc k ag e d ’ ic i  2 025 .  

 
Obj ec t i f s  d e la  C APA da ns sa p ol i t ique  d e g es t i on des déc hets  
 

�  Inc i t er  l es  us ag ers  à  r éd u i r e l eu r  pr od uc t i on  d e déc hets .   
�  Opt imis er  l ’ org an is at i on  d e l a  g es t i on  d es  déc hets  s ur  s on t er r i t o i r e .   
�  P ours u i vr e  l e  d  » p lo i em en t  d es  c o l l ec t es  s él ec t i ves .  
�  D ét ou r n er  l es  b i od éc h ets  d e l ’ enf ou is s emen t .   
�  Inc i t er  l es  pr of es s i onn els  à  mieu x g ér er  l eu rs  déc hets .   
�  Amorc er  l a c r éat i on  d ’ un  vér i t ab l e  r és e au  d e d éc h èt er i es .  

 
L a CA PA  et  l e  S y v ad ec  s e s on t  eng ag és  dan s  l a  r éa l is a t i on  d ’ un e u n i t é  d e t r i  va l or is at i on  d es  
d éc h ets  s u r  l e t er r i t o i r e  c ommu naut a i r e aux de s er v i r  l ’ en s emb le d e l ’O u es t  C ors e af i n  de t r a i t er  
t ous  l es  mat ér i au x r ec yc l és  iss us  des  c ol l ec t es  s élec t i ves ,  l es  or du r es  mén ag èr e r és i d u e l l es ,  l e t out  
v en an t  d e d éc h èt er i e  et  l es  D IB ,  t e l  q ue d ét er m i n é dans  l e  PP GDND .  
 
2. Caractéristiques de la commune de Peri 
 
Evolution du volume de déchets produits par la commune de Peri 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Estimation de l’évolution production de déchets horizon 2035 - Commune de Peri  
 
Réf ér en ces  202 3  203 5  
P opula t i on  204 2 h ab.  245 0 h ab.  
Ord ur es  ménag èr es  et  as s i m i l és  626 t .  110 t .  
V o lu mes  iss us  du t r i  s él ec t i f  65 t .  156 t .  
Pr op or t i on  du  t r i  s él ec t i f  32 , 6%  65%  
D éch ets  du  BTP  256 t .  320 t .  
C ompos t age  5 %  25%  
B oues  d e l a  s t a t i on  d ’ ép u r at i on  ( vo l u m e s  l i q u i d e s )  0 , 1 t .  d e MS  1, 2 t .  MS  

 
*M ise en p lac e de c ompos t e urs  ind iv id ue ls  e t  c o l lec t ifs  qu i v a per met t r e d e ré d u i re  le  v o lu me de  
déc h ets  mé na g ers  e t  co nc om it ammen t  aux  e f f or ts  gé né rés  p ar  u ne p o l i t iq u e d e s ens ib i l i s a t ion e t  la  
gén ér a l isa t ion d u t r i s é lec t i f  à  do m ic i le qu i v a en gen dr er  u n ac c r o is s e me n t  c ons é que nt  du t r i  
s é lec t i f  à  la  so urc e au pr o f i t  d ’u ne r é d uc t io n g énér a l is ée du v o lume d es  OM, ma lg r é  u ne  
aug men t at io n d e la  po p u lat io n  es t imé e à 4 62  h a b i t an t s  e nt r e  20 19  e t  2 035.    

Dé cl i n ai son d e l a  pr od uct i on  d es dé chet s  (2 0 23)  
Pro du its  par  l a  co m m un e de  Per i  ( r at io /h ab . )  
 
 

T ype Per i   CAPA  

Ord ur es  ménag èr es  62 6 t .  27  65 4t .  
P l as t i q u es  48 t .  2 115 t .  

P api ers  14 t  61 5 t .  
V er r e  47 t .  20 9 3t .  

D éch ets  ver ts  31 t .   367 2t .  
Enc omb r ants  83 t .  13 9 0t .  

C ar t ons  33 t .  146 7t .  
B i od éc h ets  27 t .  120 0t .  
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Risques naturels prévisibles   (art. L562-2 du code de l’environnement) 

 
Risque incendie  
 

PI DAF &  i nf r a str uc tur es DFCI  

  

 

 

ZAL 

Aucune tâche urbaine n’est couverte par un aléa 
fort feu de forêt.  
 
Très ponctuellement des portions de tâches 
urbaines sont couvertes par un aléa moyen-fort feu 
de forêt : Olmo sud, Panganacciu ouest, Albitretu, 
U Frusteddu Est, U Scandulacciu Est, U 
Castiducciu. 

Zone s d 'A ppui  à  l a  lu t t e  ( ZA L)  
 

��   ZA L de S an  L or en t e  – ar r ê t é  pr éf ec t or a l  n °2 013 21 0-0 005  
du 2 9 j u i l l e t  2 0 13 .  d ' une l ongu eu r  d e 8 45 m l su r  5 m l  de 
l arg e s o i t  un e s er vi t u d e t o t a l e  d e 4 22 5 m².  
 

��   ZA L de P et r a R os s a – ar r ê t é pr éf ec t or a l  n °2 011 15 0-0 006  
du 3 0 mai  20 11 .  d 'u n e l on gu eu r  de 64 2 ml s ur  5 m l  de 
l arg e s o i t  un e s er vi t u d e t o t a l e  d e 3 21 0 m².  
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Risques naturels prévisibles   (art. L562-2 du code de l’environnement) 

 
Risque incendie  
 

Une se c onde Z AL ,  cet t e fo i s- ci  d u c ôté de Pun ta d i  S an L or ent e  a ét é  
in au gur é mar di  17 ju in  co ntr e l e s inc endi es,  u ne  pis te  qu i  po r t e  à  53  
hect ar es  l es  zo ne s t ot al em ent  débr o uss ai l l ées su r  la  c o mm une ,  d epui s  
le squ el l es l e s sap eur s- pom pi er s p e uv e nt  int erv en ir  av e c un acc ès  
fa ci l i t é  à l ' ea u.   
 
Apr ès  l a  Z AL P et r a R os s a-F i umi na le ,  c et t e  s ec on de  zon e p ar e- f eu c ou vr e  
23h ec t ar es .  
 
Out r e  s a f onc t i on d e m is e en pr o t ec t i on c ont r e l ’ inc en die  de l a c ommu ne,  l a  
c r éat i on d e c et  ouvr ag e s t r at ég iq u e d e pr é ven t i on e t  d e l u t t e,  gr âc e à s on  
amén agem en t  s p éc i f i qu e,  a p erm is  l a  p ér en nis at i on  d ' un e e xp l o i t a t i on  
ag r ic ol e e t  r end dés ormai s  p os s ib l e l a v is i t e  d u s i t e  arch éol og iqu e d e S an  
L or ent e.  
 
En ju i l l e t  2 009 ,  l e v i l l age av a i t  é t é  du r emen t  mar qué p ar  un t er r ib l e  
inc en d ie .  3 60 0 hec t ar es  d e maqu is  e t  d e f or êt  a va ie nt  ét é d ét r u i t s  dans  l e  
s ec t eur  agr ic ol e d e l ' O r t o l o,  l e  s ec t eu r  f or es t i er  d 'Au l l èn e e t  l e  s ec t eu r  
p ér i ur b a in  d e P er i .   

 

 
L es  Z on es  d ' Ap p ui  à l a  L ut t e  ( ZA L)  qu i  c ons t i t u en t  u n  
ouvr ag e D FCI  c omp os é d ' un ens emble i nd is s oc i ab le :  es p ac e d ébr ous s a i l l é  
d es t i né à r éd u i r e  l e f eu,  u ne vo i e  d e c i r c u l a t i on  p r a t ic ab l e p ar  l es  en g ins  
d e l u t t e ,  d es  r és er v es  d ' eau  implan t ées  t ous  l es  2  ou 4  k m av ec  u n  
min imu m d ' un  p oin t  d ' eau  par  ZA L.  

Une pr em i ère Z one d’ Appui  à l a  L ut t e (Z AL )  cont re  le s inc endi e s a  ét é  
in au gur ée su r  l a  c omm un e  d e Per i - Pet ra  Ro ss a l e  9  ju i l le t  20 1 2.   
 
C e l l e-c i  es t  l e  f r u i t  d ’ u n e r éf l e xi on  men ée en t r e  l e  C ons ei l  G én ér al  d e l a 
C ors e- du -S ud et  l e  mai r e d e P er i ,  af i n  d e pr o t ég er  l e v i l l age c ont r e l es  
f eu x,  q u i  on t  par t ic u l i è r emen t  r av ag é c es  l i eu x,  dans  l es  ann é es  19 8 0,  e t  
p l us  r éc emmen t  en  2 0 09 .  A pr ès  un e é t u d e c omp lèt e ,  a d onc  é t é  ac t ée l a  
c r éat i on  d e c et t e ZA L d e pl us  d e 36 h ec t ar es  e t  l a rg e de 5 00 m ,  
r egr ou pan t  p l us i eu rs  p o in ts  d ’ eau ,  mat ér i a l is és  p ar  l ’ i ns t a l l a t i on d e  
c i t ern es .   
 
S on ob jec t i f  :  s t op p er  l a pr og r es s i on des  i n c en d ies  et  f ac i l i t e r  
l ’ in t er ven t i on  des  s ap eurs -p omp iers ,  pou van t  ag i r  a i ns i  en  t ou t e  s écu r i t é .   

 

ZAL de Petra Rossa - Fiuminale 

ZAL de la Punta di San Lorente 
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Risques naturels prévisibles   (art. L562-2 du code de l’environnement) 

 
Risque inondation 
 

   

 

Zones à risque : 
La  Gr avn a  e t  s es  abor ds   
Les  c o nf lu enc es   
Les  p et i t s  co urs  d ’e a ux   
Les  es pac es  ur b an is és   
Les  te r r ass emen ts  e t  
mouv e men ts  de  t er r es  

 

 

 

 

Le   r is qu e  ino nd at i on  et  cr ue s tor re nt i e l l es  
L a c ommu ne d e P er i  s emb le es t  par t ic ul i èr emen t  c on c erné e p ar  l e  
r i sq u e i n ond at i on :  PPR I  d e l a  Gr a von a et  zon es  i non d ab les  d e  
l ’ A t l as  d es  z ones  i n ond ab l es  (A ZI )  de l ’E t a t .  
 
Quels  se ct eu rs  e x po s és  e n c as  d ’ évén em ent  p luv i o -or ageu x  ?   
 

��   L es  ab or ds  de l a Gr avon a.  
��   T al wegs .  
��   C onf lu en c es  d e ru is s eau x.  
��   Z on es  ur b an is ées  p ar t i cu l i èr emen t  imp er méab i l is ée s  qu i  

l i m i t en t  l ' i n f i l t r at i on n at ur e l l e  d an s  l es  s o ls  e t  l e  l i b r e  
éc ou lemen t  des  eau x p lu vi a l es .  

 
Quels  am é na gem e nt s n éc ess air es ?  
  

��   L im i t er  l es  z ones  imp er mé ab i l is ées .  
��   R éal is er  un  r és eau  d ' é vac uat i on  d es  eau x p l u vi a l es .  
��   E vi t er  l es  murs  d e c l ôtu r e….   
��   Imp os er  un  c oef f i c i en t  b i o t op e en  z on e ur b an is ab le .  
��   Imp os er  un c o ef f ic i ent  d ’ imp er méab i l is at i on  d es  s o l s  en  

z on e ur b an is ab le .    

 
 

 

Pl an d e Prév en t ion des  R i s qu e s d ' I no nd at io n  
de  l a  Gr av o n a  

Arr êt é pr é f ec t or a l  N °  99 / 14 8 3 d u 24  a o ût  1 9 99  
 
 
C omme l a  p l up ar t  d es  b as s i ns  vers an ts  du l i t t o r a l  méd i t er r an éen ,  l e  
b as s in  vers an t  de l a  G r av on a es t  af f ec t é r ég u l i èr em ent  p ar  d es  p l u i es  à  
c ar ac t èr e d i l u vi en .  I l  p r és en t e des  r is qu es  de c r ue d e t yp e t or r ent i e l  où  
l es  déb or demen ts  p ot en t i e ls  de l a  r i v i èr e p euv en t  êt r e imp or t ants ,  
n ot ammen t  au  n i ve au  du pon t  de P er i  e t  du  p ont  d e C ar az z i  et  s ur  l es  
r i ves  d u l i t  mi neu r  ( r i v i èr e  enc a is s é e s u r  P er i )  avec  un t emps  d e mon t ée  
d e l a c r u e s uf f is ammen t  c ou r t  p our  r en d r e l es  p os s i b i l i t és  de pr év is i on e t  
d ' ann onc e d e c ru e t r ès  a l é at o i r es .  

 
L es  p ér i mèt r es  d ' i n on d at i on s on t  t r ès  l oc a l is és  s ur  l e t er r i t o i r e et  s ui ven t  
l e l i t  maj eu r  d e l a  Gr a von a et  l es  c ou rb es  d e n i v eau .  L es  z on es  
in ond ab l es  c ou ver t es  par  l e P PRI  d e l a Gr av ona c o u vr en t  p l us  d e 29, 4  
h a sur  l a  c ommu ne d e P er i ,  s o i t  1 ,2 % d e l a  s ur f ac e t ot a l e d u t er r i t o i r e .  
L e t r ac é d es  méan d r es  en  moy enn e v al l ée e t  su r  l a p l a i n e p eu t  ê t r e  
c ou p é l ors  d e v i o l en t es  c r u es  (c ru es  déc en n al es ) .  T al wegs  e t  z on es  
p l anes  s ont  menac és  par  u n ét a l em en t  d es  eaux et  un r emb la yag e d es  
z on es .  
 
 

Classes d'aléas 

Vitesse 
Hauteurs 

moins de 0,5 mètre de 0,5 à 1 mètres plus d'un mètre 
moins de 0,5 m/s modéré fort très fort 

de 0,5 m/s à 1 m/s fort fort très fort 
plus de 1 m/s très fort très fort très fort 

 
Tableau des aléas 
 

 
De s moy en s d e prév en t i on    
 

��   PPRI  ( p l an  de p r éven t i on d es  r isq u es  d ' i non dat i on )  l orsq u e l es  
c ours  d ' eau  e t  l es  r is q ues  s ont  s uf f i s ammen t  i mpor t an ts  p ou r  
g én ér er  des  a l é as  s ur  l es  b i ens  e t  l es  pers onn es .  

��   Amén ag er  e t  en t r et en i r  l es  c ou rs  d ' eau .  
��   E vi t er  t ou t e c ons t ruc t i on  au x ab or ds  des  c ours  d ' eau .  
��   Envis ager  u n r és eau  adap t é d ' évac uat i on  d es  eau x p l u vi a l es .  

 

 

  

 
Aléa maximum – commune de Peri 
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Risques naturels prévisibles   (art. L562-2 du code de l’environnement) 

 
Risque inondation 
 

 

   

 
L e r és eau  h yd r ogr ap h i qu e s ec ond ai r e es t  ég a lem en t  imp ac t é par  l e  
r is qu e d’ in on dat i on  d ans  l e  c adr e d e l ’ A t l as  d es  Z one s  
Ino n da bl e s  r éal is é à l ’ i n i t i a t i v e d e l ’ ex- D I REN en 2 0 03 .  L es  c ours  
d ’ e au  c onc ern és  s on t  l es  r u is s eaux d e F i u min al e e t  l e  ru is s eau  d es  
mou l i ns .  

 

 

 

 

 

 

 

Peraccia – Chjosu Novu 

Fiuminali 

Pughjola 

Albitretu 
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RISQUE INONDATION RAPPEL 
 
Les secteurs concernant les zones urbaines impactées par le risque inondation par débordement des 
cours d’eau devront respecter les prescriptions suivantes :  
 

� Toute autorisation d’occupation du droit des sols devra se référer impérativement au 
règlement du PPRNi de la Gravona approuvé par arrêté préfectoral en date du 24 août 1999 
ainsi qu’aux doctrines de l’AZI. 
 

� Les réservoirs à combustible – même enterrés – seront interdits dans toutes les zones 
inondables de l’AZI. 
 

� Dans les secteurs situés dans les zones d’aléas « fort » et « très fort » du PPRNi de la 
Gravona et/ou dans l’AZI, aucune nouvelle construction ne peut être autorisée. La 
vulnérabilité des personnes et des biens serait accrue dans ces zones considérées.  
 

Le PPRNi de la Gravona est en cours de révision.  
Liste des prescriptions envisagées au titre du R111-2 du CU :  
 
Sur l’ensemble de la zone inondable : 
 

� Les cotes PHE du nouvel aléa s’appliquent en lieu et place de celles définies dans le PPRi en 
vigueur et dans les études hydrauliques antérieures.  
 

� Le développement de l’urbanisation doit être recherché en dehors de la zone inondable. A 
défaut, il est prioritairement situé en densification de la zone urbanisée existante.  
 

� Les équipements utiles à la gestion de crise, les campings et aires d’accueil des gens du 
voyage sont interdits.  
 

� Les établissements dits « sensibles » qui reçoivent le public vulnérable (public âgé, jeune, 
dépendant, etc.) ainsi que les établissements le public de grande capacité sont interdits. Leur 
implantation peut être  autorisée dans l’espace compris entre l’enveloppe de la crue de 
référence et l’enveloppe de l’aléa résiduel, à condition de démontrer l’impossibilité d’une 
implantation alternative hors zone inondable.  
 

� La création de bâtiments avec sous-sol est interdite (des prescriptions particulières peuvent 
concerner la création de parking souterrain sous réserve notamment que les accès se situent 
à minima au-dessus de la cote de référence, une marge supplémentaire de 50cm de 
précaution étant recommandée). 
 

� Les changements de destination (partiels ou non) ne doivent pas aboutir à de l’habitation et ne 
doivent pas accroître le nombre de personnes exposées au risque ainsi qu’à la vulnérabilité 
du bâtiment. 
 

� Les remblaiements et exhaussements de sol sont interdits (exception faite des remblais 
nécessaires aux projets  autorisés).  
 

� L’imperméabilisation du sol (parking, voie d’accès…) n’est pas autorisée autre que les 
constructions autorisées. 
 

� Les clôtures (haie, grillage, palissade, mur…) doivent présenter une perméabilité d’au moins 
80% à l’écoulement des eaux et ce, dès le s50 premiers centimètre, mur bahut compris. Les 
grillages devront être à mailles larges, soit de côté supérieur ou égal à 5cm. 
 

� Le remisage, stockage et les dépôts ne doivent pas concerner des produits polluants ou 
dangereux et doivent être prévus pour empêcher les effets d’emportement lors d’une crue.  
 

� La reconstruction sans augmentation de l’emprise au sol et sans changement de la 
vulnérabilité est autorisée sous réserve de respecter les prescriptions dans les points suivant 
et sous réserve que la destruction n’ait pas été causée par une inondation.  
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Dans l’enveloppe de la crue de référence/secteur d’ALEA TRES FORT : 
 

� Les constructions nouvelles sont interdites. 
� Le changement de destination des constructions existantes peut être autorisé, à condition que 

le nombre de personnes susceptibles d’être présentes soit réduit et que les aménagements 
soient accompagnés d’une réduction de la vulnérabilité face au risque inondation.  

 
Dans l’enveloppe de la crue de référence/secteurs d’ALEA FORT (en plus des autorisations listées 
dans les deux parties ci-dessus) : 
 

� Des constructions nouvelles sont interdites. Des exceptions peuvent toutefois être autorisées 
au-dessus du niveau de la crue de référence (20m² pour les bâtiments à usage de logement 
s’il ne s’agit pas de pièce de sommeil, 20% de l’emprise existante pour les bâtiments à usage 
d’activité).  
 

� Dans les secteurs urbains denses concernés par des objectifs de renouvellement urbain et de 
densification notamment, ces règle peuvent être assouplies, sous condition permettant 
d’assurer la sécurité des personnes et des biens : interdiction de créer des logements sous la 
cote de référence, accès à des espaces refuges situés a minima au-dessus de la cote de 
référence avec la recommandation d’une marge supplémentaire de 20cm de précaution, mise 
en place de mesure de gestion du risque, etc. 
 

Dans l’enveloppe de la crue de référence : secteurs d’ALEA MODERE (en plus des autorisations 
listées dans les trois partie ci-dessus) :  
 

� Dans les secteurs urbanisés, un développement compatible avec le degré d’exposition au 
risque est possible dans les espaces disponibles de type « dents creuses ». Les constructions 
neuves y sont autorisées à condition d’intégrer toutes les mesures constructives permettant 
de limiter les impacts d’une crue (notamment implantation au premier planche habitable a 
minima au-dessus de la cote de référence, une marge de précaution de 20cm 
supplémentaires étant recommandée).  
 

� Afin de préserver les zones d’expansion des cures, les secteurs peu ou pas urbanisés 
aujourd’hui doivent le rester. Il s’agit notamment des zones naturelles, agricoles, c’habitat 
diffus, d’espaces verts, etc.). Dans ces secteurs, seules les constructions nécessaires à 
l’activité agricole et les extensions et surélévation limitée des constructions existantes peuvent 
être autorisées à condition d’intégrer toutes les mesures constructives liées au niveau de 
risque.  
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Risques naturels prévisibles   (art. L562-2 du code de l’environnement) 

 
Risque mouvement de terra in 
 

 
 
 

Cou lée s d e b ou e s,  l av e s t or r ent i e l l es e t  g l i ss e men ts d e  
ter r ai n s  
T abl ier s d ’ éb ou l i s e t  côn es d e déj e ct i on  c on s t i t u en t  d es  
ind i ce s i m por t a nt s de r i sque s d ’ éb ou lem ent .  E n ef f et ,  c es  
mo del és  f r ag i l es  et  i ns ta bl e s  r ésu l t en t  d e l ’ a l t é r at i on p hys ic o-
c hi m iq ue et  méc an iqu e d es  p ar ois  r oc h eus es  et  d es  l i gn es  d e  
c r êt es  s ur pl omb an t  l e  v i l l ag e.  
 
F orc e es t  d e c ons t a t er  qu e l e  pr odu i t  d e l ’ a l t ér at i on acc u mu l é  
(s ab l es  – gr av i ers  – ga le ts  – r oc h ers  –  b l oc s )  r ep os e sur  des  s ol s  
duc t i l es ,  d épou r vu s  d e vég ét at i on ou c ouv er ts  d ’ u ne vég ét at i on  
r as e i nc apab le d e r a l en t i r  l ’ ef f et  c i nét i qu e des  d éb r is  qu i  s e  
d ét ac h en t  d e l a  par o i .  A uss i ,  l a  r éc u r r enc e des  inc end ies  s ur  l e  
s ec t eur  ac c ent u e c et t e s i t u at i on c r i t i q u e.  C er t a i ns  b l oc s  ont  ét é  
r ep ér és  dan s  l es  j a r d i ns  b i en en  am on t  du  v i l l ag e.   
 
Un e c ar t og r aphie  r epor t e  d ans  l ' es pac e c es  d i f f ér ents  r i sq u es .  
C et t e c ar t og r ap h i e imp os er a d ans  l e d oc u men t  d 'u rb an is me l a n on  
c ons t ruc t i b i l i t é  pou r  l im i t er  l ' exp os i t i on  des  b i ens  e t  d es  
p ers on nes  à  c e r is q u e.   
 
Aus s i ,  l es  op ér at i ons  d e t er r ass emen t  c ons t i t uen t  d e v ér i t ab l es  
f ac t eu rs  s us c ept i b l es  d ’ en gen d r er  des  c ou lées  de bo u es .  Les  s ols  
s on t  ameu b l is ,  d éc apés  d e l eur  c ou ver t ur e v égét a l e  et  s ou t en us  
p ar  d es  en r oc h emen ts .  C eu x- c i  peu ven t  c ons t i tu er  d e vér i t ab l es  
p oc h es  d ' eau l ors  d ' i n t emp ér i es  l on g ues  et  br u t a l e s  e t  p eu v en t  
c éd er  l ors q u' i ls  at t e i gnen t  l e s eu i l  d e s atu r a t i on  s ' i ls  s ont  mal  
c onç us .  Les  t er r a i ns  q ui  on t  c onn u u n t er r ass emen t  r éc ent  (p l a i n e  
d e P er i  et  P at ar r a  not ammen t …) s on t  par t ic u l i è r emen t  exp os és  au  
r av i n emen t  et  au  r u is s el l emen t  d e s ur f ac e.  C ec i  pou van t ,  d ans  c e  
c as  d ' es p èc e,  en g en d r er  d es  c ou l ées  d e b ou es  s i  auc u n  
amén agem en t  n ' a  é t é  r éa l is é  en  c ont r ep ar t i e .  

 

BILAN RISQUES NATURELS 

Const at s  
��   D ével op pemen t  d e l a  f r ic h e et  d es  pyr op hyt es .  
��   Acc r ois s emen t  des  s éc h er es s es .  
��   R égr es s i on  des  pr éc i p i t a t i ons .   
��   R enf orc emen t  d e l a  f r éq uenc e d es  ven ts .  
��   Ar t i f i c i a l is at i on  d es  s o ls .  

 

Im pa ct s  
��   D is par i t i on  d es  mas s i f s  b o is és  p r im i t i f s .  
��   Acc r ois s emen t  des  r isq u es  n atu r e ls .  
��   Menac es  s u r  P at ar r a ,  v i l l age d e p ér i .  
��   App auvr is s emen t  d e l a  r es s ourc e en  eau .   
��   Er os i on  et  l es s i vag e des  s ols .  

 
Enj e ux  

��   Pr ot ég er  l es  b i en s  et  l es  p ers on n es .  
��   Pr és er ver  l ' en vi r on nemen t .  
��   N e p as  ag gr av er  l es  s i tu at i ons  à  r is q ues .  

 

Pi ste s  d ' a ct i on  
��   C ont en i r  l es  z on es  ur b an is ées .   
��   E vi t er  l e  d éve l opp emen t  d e l 'h ab i t a t  

is o l é .   
��  R enf orc er  l ' ac t i v i t é  agr ic ol e.   
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Servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation des sols  
(Art. R 151-51 du code de l'urbanisme)   

 
Définition 

Les  serv i t udes  d ’u t i l i t é  p ub l iqu e s on t  d es  d is pos i t ion s  iss u es  d e lég is la t io ns  p ar t ic u l iè res  ay a n t  
une inc idenc e res t r ic t iv e  s ur  les  pos s ib i l i t és  d ’u t i l is a t ion des  so ls .  Ces  s e rv it u d es  f igu re nt  s u r  
une l is t e  f ix é e pa r  le  c o de de l ’u rb a n is me e t  c o nc e r ne n t  les  cat é go r ies  s u iv ant es  :  s erv i tud es  
re la t iv es  à la  c o ns e rv a t io n d u p at r imo in e ,  à  l ' u t i l is a t ion de c er t a ines  r es s ourc es  e t  de ce r t a in s  
équ ip e men ts ,  à  la déf ens e  nat io na le ,  à la  s a lub r i té  pub l iqu e e t  à la  s éc ur i t é  p ub l iq ue .  

 
 

 
INTRODUCTION  
La notion de Servitude d'Utilité Publique  
 
P ar  op p os i t i ons  au x s er v i t ud es  de dr o i t  p r i vé q u i  c o ns t i t u ent  d es  c har ges  imp os é es  ou  c ons en t i es  
au pr of i t  ou p ou r  u t i l i t é d ' u n f ond vo i s i n ,  l es  l i m i t at i ons  ad m in is t r a t i v es  au d r o i t  d e pr op r i é t é s on t  
ins t i tu ées  p ar  l ' au t or i t é  pu b l i q u e d ans  u n b u t  d 'u t i l i t é p u bl iq u e.  E l l es  c ons t i t uen t  des  c h ar g es  qu i  
e xis t en t  d e p l e i n  dr o i t  s ur  t ous  l es  i mmeu b les  c onc er nés  e t  qu i  p eu v en t  ab ou t i r  :  
 

�  S o i t  à c er t a i n es  i n t er d ic t i ons  ou  l i mi t a t i ons  à l ' e x erc ic e p ar  l es  pr op r i é t a i r es  de l eur  dr o i t  d e  
c ons t ru i r e  e t  p l us  gén ér al em en t  l e  dr o i t  d ' oc c up er  ou d ' u t i l is er  l e  s ol .  

 
�  S o i t  à s up p or t er  l ' exéc ut i on de t r avau x ou l ' i ns t a l l at i on d e c er t a i ns  ouvr ag es  p ar  ex emp les  

d es  d i vers es  s er vi t u d es  c r éées  p ou r  l ' é t ab l is s emen t  d es  l i gn es  d e t é l éc ommu n ic at i ons ,  d e  
t r ans p or ts  d ' én er g i e  é l ec t r i qu e,  etc …  

 
�  S o i t  p l us  r ar emen t ,  à imp os er  c er t a i n es  ob l i g at i ons  d e f a i r e à  l a  c h ar ge d u p r opr i é t a i r e  

( t r av au x…) .   
 
C es  l i m i t a t i ons  ad m in is t r a t i v es  au dr o i t  de pr opr i é t a i r e p euv en t  êt r e  i ns t i t uées  au  b énéf ic e de  
p ers on n es  p ub l i q u es  (E t a t ,  c o l l ec t i v i t és  l oc al es ,  é t ab l is s emen ts  p ub l ic s ) ,  des  c onc ess ion nai r es  de  
s er vic es  ou de t r av aux pu b l ic s  (E .D . F ,  …)  d e pers onn es  p r i vé es  exerç an t  un e ac t i v i t é  d ' i n t ér ê t  
g én ér a l  (c onc ess i on nai r es  d ' én er g ie  h yd r au l iq ue,  d e c an al is at i ons  …. )   
 
L es  l i m i t a t i ons  ad m in is t r a t i ves  au d r o i t  d e pr op r i é t é  r eg r oup en t  deu x gr an d es  c at ég or i es  de  
s er vi tu d es  :  l es  s er v i t ud es  d 'u rb an is me et  l es  s er vi t udes  d ' u t i l i t é  pu b l i qu e.   
 
I l  c onv ien t  de d is t in gu er  des  s er v i tu d es  d ' ur b an is me,  qu i  ont  l eu r  f ond em en t  ju r i d iq u e dans  l e c od e  
d e l ' ur ban is me,  l es  s er v i t u des  d ' u t i l i t é p ub l iqu e q u i  n ' ont ,  au c on t r a i r e,  p as  l eu r  f ond em en t  d ans  l e  
c od e d e l 'u rb an is me,  à l ' e xc ept i on des  s er v i t ud es  d e p ass ages  s ur  l e l i t t o r a l  l on g i t u d i n a les  e t  
t r ans ver s a les .   
 
L es  P . L.U  d o i v en t  d ' un p ar t  " r es p ec t er "  l es  s er vi t ud es  d ' u t i l i t é  p u bl i que,  d ' aut r e par t  en as su r er  l a  
pub l ic i t é  d ans  l es  an n exes .   
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

Annexes & servitudes d’utilité publique    97 
 

 
SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L'UTILISATION DES SOLS (Art. L. 126-1) 

 
Les Pl an s  L oc aux  d ' Urban is m e do iv ent  c o mpor t er  en an ne xe s l e s s erv i t ude s d 'ut i l i t é  pu bl i q ue  

af f ect ant   
l ' u t i l is at ion du  s ol  e t  qu i  f ig ur ent  s ur  u ne  l is te  dr e ssé e pa r  dé cr et  d u C on s ei l  d 'Et at .  

 

1- Servitudes relatives à la conservation du patrimoine  
A- PATRIMOINE NATUREL  code 

alphanumérique 

FORET   

Sans objet  

LITTORAL MARITIME   

Sans objet  

EAUX   

��  DUP source de Fontane di Banditi – arrêté préfectoral n°07.2015 en date du 13 janvier 2007 AS1 

RESERVES NATURELLES ET PARCS NATIONAUX   

Sans objet  

B- PATRIMOINE CULTUREL    

MONUMENTS INSCRITS   

Sans objet  

MONUMENTS NATURELS ET SITES   

Sans objet  

PATRIMOINE ARCHITECTURAL ET URBAIN  

Sans objet  

2- Servitudes relative à l'utilisation de certaines ressources 
et certains équipements 
A-ENERGIE   

ELECTRICITE ET GAZ  

� Lignes à haute tension I4 

ENERGIE HYDRAULIQUE    

Sans objet  

HYDROCARBURES  

Sans objet  

CHALEUR  

Sans objet  

B- MINES ET CARRIERES  
� Carrière de Suredda I6 

C- CANALISATION   

PRODUITS CHIMIQUES     

Sans objet  

EAUX ET ASSAINISSEMENT     

Sans objet  
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D- COMMUNICATIONS  

COURS D'EAU   

Sans objet  

NAVIGATION MARITIME  

Sans objet  

VOIES FERREES ET AEROTRAINS   

Sans objet  

RESEAU ROUTIER  

Sans objet  

REMONTEES MECANIQUES      

Sans objet  

CIRCULATION AERIENNE  

Sans objet  

E- TELECOMMUNICATION  

Servitude de protection  des centres de réception radio-électriques  

��  Emetteur et antenne de la Puna di San Lorente PT1 et PT2 

Servitude radioélectrique contre les perturbations électromagnétiques  

Sans objet  

3- Servitudes relatives à la défense nationale 

Sans objet  

4- Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique 

A- SALUBRITE PUBLIQUE  

CIMETIERE   

��  Cimetière de Peri Int 1 

ETABLISSEMENT CONCHYCOLES   

Sans objet  

B- SECURITE PUBLIQUE   

Sans objet   

5- Risques naturels 

A- INONDATION  

��  PPRI de la Gravona – arrêté préfectoral n°99/1483 du 24 août 1999 
��  Atlas des zones inondables (AZI) – ruisseaux de Fiuminali et des moulins* 

 

B- MOUVEMENT DE TERRAIN  

��  Risques mouvement de terrain*  

C- INCENDIE  

��  Aléas incendie et ZAL de Petra-Rossa-Fiuminale et de la Punta di San Lorente  

 
 *Cf. § annexes 
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Servi tudes d'Uti l i té Publique affectant l 'util isation des sols  
Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 
 
A- Patrimoine naturel  
 
Eaux (AS1) 

 
Servi tude de protection des captages. Source Funtana di  Banditi 
 
La réglementation 
La réglementation prévoit l'instauration de périmètres de protection autour des points de 
prélèvement ainsi que des ouvrages d'adduction à écoulements libres et des réservoirs définis par des 
actes déclaratifs d'utilité publique (D.U.P.). 

� Article L 1312-2 du code de la santé publique modifié par l'article 7 de la loi numéro 64-1245 
du 16 décembre 1964. 

� Décret numéro 61-859 du 1 août 1961 modifié par le décret numéro 67-1093 du 15 décembre 
1967 et numéro 89-3 du 3 janvier 1969. 

� Loi du 3 janvier 1992. 
� Décret n° 2001-122 du 20 décembre 2001. 

 
Périmètres 

��  Le périmètre de protection immédiate : interdiction de toute activité hors celle prévue par la 
D.U.P. 

��  Le périmètre de protection rapprochée : réglementation des activités, des installations, des 
dépôts prévus par la D.U.P. afin d'éviter tout risque de pollution et/ou de contamination. 

��  Périmètre de protection éloignée : réglementation possible prévue par la D.U.P. 
 
Ces périmètres sont définis suivant le rapport de l'hydrogéologue en fonction de la matière des 
terrains et de leur perméabilité. 
 
Périmètre immédiat :  
Portion de la parcelle n° 45 & 405. 
 
Périmètre rapproché :  
Il s'étend à partir de la source, jusqu’à la limite avec la commune de Tolla et en aval vers les ruisseaux 
de Tassi et de Valdu. Parcelles n° 45, 46 & 47. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

I4 

 

AS1 
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Servi tudes d'Uti l i té Publique affectant l 'util isation des sols  
Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 
 
A- Energie  
 
Electricité (I4) 

 
Périmètre à l'intérieur desquels ont été instituées des servitudes en application : 

��  De l'article 12 modifié de la loi du 15 juin 1906. 
��  De l'article 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925. 
��  De l'article 35 de la loi n°46-628 du 8 avril 1946 modifiée. 
��  De l'article 25 du décret n°64-481 du 23 janvier 1964. 

 
Des lignes à haute tension traversent la commune sud-ouest/nord-Est (Vazzio-Ocana). Elles 
proviennent de la centrale thermique du Vazzio à Ajaccio et des centrales hydrauliques de Tolla-
Ocana. Leur capacité est de 90 000 KW.  
 
Les parcelles concernées sont frappées de servitudes légales en matière de construction et 
d’entretien de lignes électriques : 

� Section C, feuille 3 : n° 771, 276, 83 à 95, 98. 
� Section B, feuille 2 : n° 114, 115, 116. 
� Section B, feuille 1 : n° 99, 100,101, 86, 87, 88 

La zone de servitude de surplomb s’étend à 15m. de part et d’autre de l’axe de la ligne, sauf pour les 
parcelles boisés où cette largeur peut être supérieure pour des raison de sécurité.  
 
Ce réseau de lignes à haute tension relié à tout un réseau de moyenne et basse tension pour 
l'alimentation des villages et des tâches urbaines de la commune de Peri et du bassin ajaccien. Il 
apparaît que le réseau de haute tension soit relativement excentré des zones d'habitat et ne soit donc 
pas particulièrement contraignant.  

 
 
 
 
 
 
 
 

I4 

I4 

 

I4 

I4 
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Servi tudes d'Uti l i té Publique affectant l 'util isation des sols  
Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 
 
B- Mines et carrières 
 
Carrière de Peri (I6) 
 
Périmètres à l’intérieur desquels sont applicables les dispositions du code minier,  articles 71 à 73. 
La carrière de Peri est en activité, inscrite comme installation classée. 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les carrières produisent des minéraux indispensables et destinés aux secteurs de la construction (bâtiment et 
travaux publics) : pierres, sable ou différents minéraux non métalliques ou carbonifères. Pour cela, elles 
exploitent des gisements de type alluvionnaire, calcaire, d’éboulis, de grès ou de roches métamorphiques. 
 
 
Carrière de Peri – extraction de roches, sables et granulats, parcelles n°601, 605, 606, 712. 
 
 
 
 
 

 

  

     

 

I6 

I6 I6 

I6 

I6 I6 

Padiglioni 

Cavone 

Arghjadiola 

U Frusteddu 
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Servi tudes d'Uti l i té Publique affectant l 'util isation des sols  
Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 
 
E- Télécommunications 
 
Centre radio-électriques et centres de réception radio-électrique (PT1 & PT2 ) 
 
Serv itudes de protect ion des centres de récept ion radio-électr iques contre les 
perturbat ions électromagnét iques inst i tuées en appl icat ion des art i cles L.57 à L.62 
et  R.27 à R.39 du Code des postes et  télécommunications.  
 
Serv itudes de protect ion des centres radio-électr iques contre les obstacles 
inst i tuées en appl icat ion des art i cles L.54 à L.56 et  R.21 à R.26 du Code des 
postes et  télécommunicat ions.  
 

�  Les servitudes de France Télécom  
 
Sur le terr i toi re i l  f aut  noter la présence d’une servitude contre les perturbations 
électromagnétiques .  
 

�  Les servitudes TDF  
 
La commune dispose d'un centre de di f fusion hertzienne classé en première 
catégorie et   exploi té par TDF si tué sur le massi f  de la Punta San Lorente,  au 
croisement av ec la route du cimet ière,  point  st ratégique pour les 
télécommunications.   
 
La zone de protect ion est  dél imi tée dans ce cas par un cercle de 500 m. de rayon  
où i l  est  interdi t toutes instal lat ions électr iques pouv ant produi re ou propager des 
perturbat ions se plaçant  dans la gamme d'ondes radioélectr iques reçues par la  
stat ion et  présentant  pour les apparei ls qui  s'y t rouv ent  un degré de grav i té 
supérieur à la v aleur compat ible av ec l 'exploitat ion de cet te stat ion.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PT2 
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Servi tudes d'Uti l i té Publique affectant l 'util isation des sols  
Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique  
 
A-Salubrité publique   
 
Cimetière (Int1) 
 
Article L.361-1 du code des communes  
Article L.361-4 du code des communes 
 
Le cimetière de Peri est situé sur la Punta di San Lorente, face aux hameaux de l’Oolmo et de 
Salasca et face au village de Peri.  
 

 
Cimetière de Peri (parcelles n°768 & 764) 
  
 

 
 
 
 
 

 

Int1 

Int1 

Int1 

Village de Peri 

Olmo Salasca 
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PLAN LOCAL D'URBANISME DE PERI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Autres renseignements et servitudes 

 
 
A- Emplacements réservés 
B- Secteurs archéologiques  
C- Arrêté préfectoral n° 2012338-0004 du 3 décembre 2012 relatif au débroussaillement légal 
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Emplacements réservés   (art. L. 151-41 du code de l’urbanisme) 
 
 
 
 

n° 
réf. sur 
le plan 

Désignation parcelles Lieu-dit bénéficiaire 
Surface 

(approx.) 

Aménagements 

1 Voirie communale n°819, 1840, 1841 L’Attinditogju Commune 6 695m² 

2 Aire de stationnement 
Parc relais n°389 A Pughjola CAPA 3 941m² 

3 Conservatoire de la figue n°130-1310, 1189 Peraccia Commune 
 

46 370m² 

4 Piazzetta n°3279 Peraccia Commune 835m² 

5 Desserte n°1155 Chjosu Novu Commune 1 43m² 

6 
Elargissement voirie 
communale n°3191 Casone Commune 1 025m² 

7 Voierie communale n°676 Arghjadiola Commune 1 375m² 

8 Piazzetta n°675 Arghjadiola Commune 1 147m² 

9 
Piazza lungha 
Square 
Jeux pour enfants 

n°2053 I Murunacci Commune 2 523m² 

10 Centrale hydro-électrique n°367, 368 U Scandulaghju 
Suaredda Commune 923m² 

426m² 

11 Chemin de servitude 
Canal de la Gravona 

n°601, 713, 2085, 2086, 720, 362, 363, 909, 912, 
891, 365, 3145, 1644, 896, 899, 372, 371, 901, 
409, 3489, 1950, 1657, 1675, 2136, 2300, 2301, 
426, 96, 97, 98, 99, 115, 114, 137, 138, 139, 151, 

150, 149 

Canal de la 
Gravona 

Commune 22 000m² 

12 Piazzetta n°2933 U Pinu Commune 1 311m² 

13 
Accès  
Piazzetta n°2855 Rancichedda 

Commune 
 1 285m² 

14 
Piazza lungha 
Square 
Jeux pour enfants 

n°772, 773 Cavone Commune 2 413m² 

15 Chemin communal n°2615, 3281, 481, 480, 479, 506, 507, 483 Terminoni Commune 1 283m² 

16 
Equipements publics 
Espaces publics 
Espaces verts 

n°3190,3188, 3189, 3187, 3549, 523, 3433, 3435, 
756, 757, 3064, 3547, 3546, 3111, 3065, 3504, 

3505, 3109, 3112, 1562 

A Cunfina 
Peraccia 

Commune 31 590m² 

17 îlot de logements communaux 
Verger conservatoire n°1673, 1674 Panganaghju Commune 8 500m² 

18 Piazzetta n°396 U Castiducciu Commune 1 014m² 

19 Piste cyclable  
+ cheminement piéton   n° 1938,794, 1896, 1892, 779 

Bighelli-Patarra 
Attinditioghju - 

Pughjola 

Commune 
CAPA 4034m² 

20 Desserte – espaces public 
Equipement public n°873, 443, 442 Village de Peri Commune 180m² 

21 Aire de stationnement n° 401, 402, 403 Barrolaccia Commune 111m² 

22 Traitement entrée de 
commune n° 1089 Petreddu Commune 144m² 

23 Desserte n° 3441, 3439, 3440, 3438, 2495, 408 U Partusu Commune 1263m² 

24 
Desserte  
Equipement public n° 2938 Facciata Rossa Commune 210m² 

25 Apport volontaire 
Point tri sélectif n° 276 

Croisement 
cimetière de 

Peri 
CAPA 282m² 
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Emplacements réservés   (art. L. 151-41 du code de l’urbanisme) 
 

 
 
Le PLU réserve les emplacements nécessaires aux équipements publics, aux ouvrages, voies et cheminements publics, aux 
installations d'intérêt général, et aux espaces verts publics.  
 
Les emplacements réservés inscrits au PLU ne portent pas atteinte à la propriété privée dès lors qu’ils sont justifiés par un 
intérêt général et qu’ils reposent sur les contreparties que sont, d’une part, le droit de délaissement  (article L. 152-2 du code de 
l’urbanisme) et, d’autre part, l’indemnisation sous le contrôle du juge administratif. 
 
L’objet des emplacements réservés est d’éviter qu’un terrain destiné à servir d’emprise à un équipement public fasse l’objet 
d’une utilisation incompatible  avec la destination future. Cette restriction apportée  à l’utilisation du sol garantit la disponibilité, 
en temps utile et aux endroits adéquats, des espaces nécessaires aux équipements collectifs, en particulier dans les zones 
susceptibles d’être bâties. Le terrain concerné par l’emplacement réservé  peut être bénéficiaire peut être une collectivité 
publique, un établissement public ou un organisme public concessionnaire ou gestionnaire d’un service public.  
Pour être inscrit en emplacement réservé, le projet doit relever de l’une des catégories limitativement énumérées par l’article L. 
151-41 du code de l’urbanisme : 
 

��  Voies et ouvragés publics.  
��  Installations d’intérêt général.  
��  Espaces verts publics.  
��  Espaces nécessaires aux continuités écologiques.  
��  Dans les zones U et AU, emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le respect des objectifs de mixité 

sociale, de programmes de logements. 
 

Ces catégories sont assez largement étendues en pratique. Sont concernées au titre des voies les routes, les rues, les places, 
les chemins, les pistes cyclables, les parcs de stationnements… 
 
Les ouvrages publics recouvrent notamment  les canaux, les voies ferrées, les aérodromes, les stations d’épurations et de 
traitement, les réservoirs, les transformateurs, les équipements scolaires, les équipements sociaux, culturels, hospitaliers. 
 
Les installations d’intérêt général sont celles qui présentent une fonction collective, pour lesquelles une procédure 
d’expropriation pourrait être menée, et qui ne sont pas destinées à une utilisation privative.  
 
Enfin, les espaces verts concernent tout autant ceux qui existent que ceux qui sont destinés à être réalisés A cette liste, la loi 
ALUR a ajouté les espaces nécessaire. Le juge administratif exerce un contrôle limité à l’erreur manifeste d’appréciation sur la 
justification du classement d’un terrain en emplacement réservé. Il vérifie néanmoins que l’emplacement réservé entre bien 
dans l’une des catégories précitées. Par ailleurs s’il doit réellement être envisagé, le projet de voie, d’espace ou d’ouvrage n’a 
pas à être précis ou déjà élaboré. Le critère principal repose donc sur la réalité  de l’intention de la collectivité. L’emplacement 
réservé doit en outre être compatible avec le Padd.  
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REPERAGE CARTOGRAPHIQUE DES EMPLACEMENT RESERVES 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Peraccia - Confina 
ER n°16 Groupe scolaire – équipements publics 

Peraccia - Confina 
ER n°4 Piazzetta 

A Croci - Confina 
ER n°3 Conservatoire de la figue – verger expérimental 

L’Attinditoghju 
ER n°1 Bouclage viaire – voie communale 

Panganaghju 
ER n°17 îlot de logements collectifs communaux 
& Verger conservatoire 

Bighelli - Patarra 
ER n°19 Piste cyclable 

Cavone 
ER n°6 Elargissement voie d’accès 
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A Cunfina - Peraccia 
ER n°16 Groupe scolaire – équipements publics 

Cavone 
ER n°6 Elargissement voie d’accès 

Cavone 
ER n°14 Piazza lungha 

U Terminoni 
ER n°15 chemin communal piétonnier 

Arghjadiola 
ER n°8 Piazzetta – square – jeux pour enfants – terrain de boules 

Chjosu Novu 
ER n°9 Place publique – stationnement 
Petit square   

Arghjadiola 
ER n°7 Desserte et maillage – route communale 

Chjosu Novu 
ER n°5 Desserte 
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Suaredda 
ER n°10 Centrale hydroélectrique 

U Pinu 
ER n°12 Piazzetta - stationnement 

U Scandulaghju 
ER n°10 Centrale hydroélectrique & conduites forcées 

Canal Gravona 
ER n°11 Chemin de servitude 

U Castiducciu 
ER n°18 Piazzetta 

Rancichedda sud 
ER n°13 Accès 
Pi 
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Croisement cimetière de Peri 
ER n°25 Point d’apport volontaire – tri électif 

Desserte espace et équipement publics 
ER n°20 Village de Peri  

Aire de stationnement 
ER n°21 Barrulaccia  

 

Desserte 
ER n°5 Chjosu Novu  
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Secteurs archéologiques  
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Arrêté préfectoral relatif au débroussaillement légal 
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